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ACTUALITES

Il y a 29 ans, nous quittait  Mme Pauline AKOUALA 
NDIEN, une femme et une mère d’exception, qui a 
toujours été un soutien, une force et un réconfort 
pour ses enfants dont M. Pascal Akouala Goelot, 
Chef du Département de la Jeunesse et des Sports 
de la Présidence de la République, et M. Alain Akou-
lat Atipault, Président de la Commission Nationale 
du MAEP (Mécanisme Africaine d’Evaluation par les 
Pairs).
Eternellement dans nos cœurs !

Famille AKOUALA

19 Mars 1996 - 19 Mars 2025, il y a 29 ans,  
Mme Pauline AKOUALA NDIEN

IN MEMORIAM

- M. Raymond Ibata, Président 
Directeur Général de la Société 
AGC (Assurances Générales du 
Congo), Président du CNOSC 
(Comité National Olympique et 
Sportif Congolais) ;
- ses enfants, M. Ibata Mwanza, 
Directeur Général Adjoint des 
AGC, Mme Ekambi Ebina née 
Ibata, Mme Ikobo Pucette Sas-
sou-Nguesso née Ibata, Mme 
Osséma Odzali née Ibata et les 
autres; 
- ses gendres: M. José Cyr Ebi-
na, M. Arnaud Wamba Sas-
sou-Nguesso, M. Ayi Christopher 
Odzali; 
- sa belle-fille, Mme Evélyne Ibata 
née Mala-Makani et leurs enfants, 
ont la profonde douleur d’annon-
cer le décès de leur épouse, mère 

Nécrologie
Mme Jeanne Ibata née 

Zambila n’est plus

et belle-mère,  Mme Jeanne IBATA née ZAMBILA;
Décès survenu dans la nuit du mercredi 12 mars 2025, à l’Hôpital Central des 
Armées Pierre Mobengo, à Brazzaville, des suites d’une courte maladie.
La veillée mortuaire se tient au domicile familial, au n°3 de la Rue Des Fleurs, 
au Quartier Maison d’Arrêt.

«L’Eternel a donné et l’Eternel a repris. Que le nom de l’Eternel soit béni!» 
(Job 1:21-22)

La France et le Congo 
sont deux pays qui, ayant 
des relations historiques, 

entretiennent de bonnes re-
lations diplomatiques, mais 
qui sont traversées, de temps 
à autres, par des sujets qui 
fâchent. C’est par exemple 
le cas, en juin 2020, quand 
la justice française a saisi, 
à l’Aéroport de Bordeaux, 
dans le cadre du contentieux 
entre l’homme d’affaires liba-
nais, Mohsen Hojeij, et l’Etat 
congolais, le Falcon 7x du 
Président congolais, qu’elle 
a liquidé aux enchères le 3 

octobre 2023, malgré les 
protestions du gouvernement 
congolais.
Cette fois, le gouvernement 
congolais a adressé un mes-
sage de protestation au gou-
vernement français, via son 
ambassadeure à Brazzaville, 
à la suite du mandat de per-
quisition émis par la justice 
française contre la première 
dame congolaise. En effet, 
à Brazzaville, c’est l’incom-
préhension totale, car, sui-
vant son statut diplomatique, 
l’épouse du Chef de l’Etat 
ne peut subir une pareille 
surprise de la part d’un Etat 

ami. Pour sa part, le gouver-
nement français se réfugie, 
comme d’habitude, derrière le 
principe de la séparation des 
pouvoirs et de l’autonomie de 
la justice, pour ne pas avoir à 
se prononcer sur les incidents 
diplomatiques provoqués par 
ses magistrats dans les pro-
cédures judiciaires qu’ils exé-
cutent. Mais, on a oublié que 
c’est bien un ministre français 
des affaires étrangères, qui 
avait lâché devant les médias 
français en 2019, qu’il venait 
de parler «fermement» au 

Congo - France

Affaire des biens mal acquis: 
sérieux grain de sable dans 
les relations diplomatiques

Au nom du gouvernement congolais, le ministre des affaires 
étrangères, de la francophonie et des Congolais de l’étranger, 
Jean-Claude Gakosso, a remis, jeudi 13 mars 2025, un mes-
sage de protestation du Congo, à l’ambassadeure de France au 
Congo, Mme Claire Bodonyi, à la suite de la perquisition, à Paris, 
de l’appartement de Mme Antoinette Sassou-Nguesso, l’épouse 
du Président de la République. Selon la presse, cette opération 
judiciaire serait liée à l’affaire des biens mal acquis (B.m.a), des 
biens mobiliers et immobiliers acquis par des dirigeants étran-
gers en France. Conséquence en guise de protestation, le Pré-
sident de la République, Denis Sassou-Nguesso, aurait annulé 
la visite d’Etat prévue à Paris, début avril, à l’invitation de son 
homologue français, Emmanuel Macron.

(Suite en page 3)
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Editorial
	 ACTUALITES

Un succès que les Congolais 
ne vivent pas comme tel !

La sixième et dernière revue du programme du Congo 
avec le F.m.i (Fonds monétaire international) s’est 
conclue avec succès, le 12 mars dernier, même si ce 

succès est accompagné de remarques que le gouverne-
ment congolais doit prendre en compte, particulièrement la 
mise en œuvre des réformes. A cette occasion, le Conseil 
d’administration du F.m.i a immédiatement décidé de dé-
caisser l’enveloppe prévue de 43 millions de dollars (près 
de 25,9 milliards de francs Cfa), en faveur du Congo, au 
titre de l’accord de Facilité élargie de crédit (Fec), approuvé 
le 21 janvier 2022. 
Curieusement, cette performance en matière d’exécution du 
programme avec le F.m.i semble étonner nombre de Congo-
lais qui y voient une conclusion paradoxale, pensant que les 
difficultés économiques que traverse le pays actuellement 
ne présageaient pas d’une issue favorable de la revue du 
F.m.i. Ils sont surpris de voir que le Conseil d’administration 
de cette institution internationale a délivré un satisfecit au 
gouvernement, alors que les difficultés de l’Etat à faire face 
aux dépenses de fonctionnement plonge le tissu social dans 
le marasme. Comme pour relativiser ce succès, ils jugent 
que l’enveloppe financière accordée au Congo ne repré-
sente pas grand-chose.
Face à ces critiques tout à fait compréhensives, il faut 
d’abord indiquer que le succès de la sixième et dernière re-
vue du programme du Congo avec le F.m.i est la résultante 
de l’immense travail de réformes et de remise en ordre des 
finances publiques, abattu par l’ancien ministre Jean-Bap-
tiste Ondaye et son équipe, sous la supervision du Premier 
ministre, suivant les orientations du Chef de l’Etat qui tient à 
la bonne coopération de son pays avec le F.m.i. 
Malheureusement, les réformes suscitent toujours la résis-
tance de ceux dont les positions ou les intérêts sont me-
nacés. Lorsque, pour ne prendre qu’un exemple simple, 
l’ancien ministre des finances avait décidé de placer les 
exonérations douanières sous son autorité, il avait suscité 
l’ire de ceux dont les intérêts étaient menacés. Diabolisé, 
pour bien d’autres prétextes fomentés contre lui aussi, il 
a été mis à l’écart du gouvernement, sans autre forme de 
procès. 
Mais, on a suivi sur Télé-Congo, la chaîne de télévision 
nationale, il y a quelques jours, les «confessions» du di-
recteur général des douanes et droits indirects devant la 
Commission économie, finances et contrôle de l’exécution 
du budget, à l’assemblée nationale: à peine 180 milliards 
de recettes douanières en 2024, alors que les exonérations 
s’élèvent à plus de 600 milliards de francs Cfa. Un gou-
vernement qui veut payer régulièrement la pension de ses 
retraités ou la bourse de ses étudiants peut-il oser tolérer 
pareille réalité glissante dans la gestion publique?
Le Président de la République a lui-même dit que le ver est 
dans le fruit. Devant son peuple, il s’est lui-même scandalisé 
de ce que la bourse des étudiants était surévaluée à 9 mil-
liards, alors que celle-ci n’est que de 3 milliards et que les 6 
milliards de plus ne laissaient pas de trace. Et comme pour 
enfoncer le clou, le premier président de la Cour suprême a 
affirmé que, quand le Chef de l’Etat dénonce, c’est que c’est 
documenté. 
Donc, avec ces histoires d’exonération ou de bourse des 
étudiants, on n’est pas dans une dénonciation spéculative 
de l’opposition, mais dans des dossiers documentés dont le 
Chef de l’Etat est mis au courant. Alors, on peut se poser la 
question de savoir si pour le premier des Congolais, l’hon-
neur consiste à voir ces affaires passer sous silence ou que 
la justice y fourre son nez. 
C’est ce ressenti des Congolais qui fait que nombre d’entre 
eux nourrissent un doute au satisfecit que le F.m.i a déli-
vré à la sixième revue du programme du Congo. Dans ces 
conditions, comment renforcer la confiance dans la gouver-
nance financière, quand les scandales de gestion publique 
ne connaissent pas de suite judiciaire, quand bien même les 
gouvernants en sont mis au courant?

L’HORIZON AFRICAIN

Le F.m.i a constaté que la 
reprise économique en 
République du Congo 

«s’est poursuivie à un rythme 
modéré dans un contexte 
domestique et extérieur diffi-
cile, tandis que les pressions 
inflationnistes ont diminué. La 
performance du programme 
a été mitigée lors de la si-
xième revue, avec des re-
tards persistants dans la mise 
en œuvre des réformes struc-
turelles».
«Les autorités ont remédié au 
non-respect des critères de 
performance liés au service 
de la dette extérieure, à la 
nouvelle dette extérieure non 
concessionnelle et à la nou-
velle dette garantie par des 
ressources naturelles. Des 
dérogations ont été accor-
dées sur la base des mesures 
correctives prises. Celles-ci 
incluent le règlement complet 
de tous les arriérés extérieurs 
nouvellement accumulés, 
un resserrement budgétaire 
additionnel pour améliorer la 
trésorerie, et des mesures 

pour renforcer l’échange en 
temps opportun d’information 
sur les questions de dette. 
Les indicateurs de réforme 
concernant les dépenses des 
filets de sécurité sociale et 
l’adoption des lois sur la T.v.a 
liées aux hydrocarbures ont 
été mis en œuvre avec du 
retard, tandis que des efforts 
supplémentaires sont néces-
saires pour assurer la pleine 

opérationnalisation du Sys-
tème d’information de gestion 
des finances publiques (Sig-
fip)».
«La politique budgétaire est 
axée sur la réduction des 
fragilités tout en renforçant la 
viabilité de la dette. Les ten-
sions de liquidité persistantes 
ont conduit les autorités à 
entreprendre une opération 
de reprofilage de la dette in-

Congo - F.m.i

Un décaissement de 43 millions 
de dollars, après le succès de la 6ème revue
Dans un communiqué publié le mercredi 12 mars 2025 et repris par le 
gouvernement, le Conseil d’administration du F.m.i a achevé la sixième 
revue de l’accord au titre de la Fec (Facilité élargie de crédit), en faveur 
du Congo-Brazzaville,  approuvé le 21  janvier  2022. «Ce qui a permis 
un décaissement immédiat de 43 millions de dollars. Ce financement 
du F.m.i continuera d’aider les autorités à mettre en œuvre leurs po-
litiques de développement, à maintenir la stabilité macroéconomique 
et à renforcer la reprise économique dans un contexte de resserrement 
des conditions financières», précise le communiqué. Mais, le gouverne-
ment est appelé à poursuivre les réformes, en raison des retards connus.

térieure visant à allonger les 
maturités des obligations du 
Trésor». 
«Pendant ce temps, le déficit 
fiscal a diminué plus que pré-
vu en 2024, en raison d’une 
sous-exécution de la masse 
salariale, des investissements 
et des dépenses sociales. Le 
budget approuvé pour 2025 
vise à maintenir l’élan de la 
consolidation fiscale, tout en 
priorisant les dépenses de 
développement et sociales 
essentielles. Une meilleure 
mobilisation des ressources 
intérieures, notamment par 
l’avancement des réformes 
des prix de l’énergie et l’aug-
mentation de la collecte des 
recettes hors hydrocarbures, 
reste cruciale pour faire face 
aux pressions de liquidité 
dans un contexte où la dette 
publique demeure élevée».
«Des efforts renouvelés sont 
nécessaires pour maintenir 
l’élan des réformes structu-
relles. Une meilleure gestion 
des finances publiques, sou-
tenue par la mise en œuvre 
complète du Sigfip, favorisera 
des dépenses de développe-
ment plus importantes, plus 
efficaces et de meilleure qua-
lité. Des réformes de gouver-
nance plus larges, englobant 
la lutte contre la corruption et 
la transparence, seront égale-
ment essentielles pour amé-
liorer l’environnement des 
affaires».

ANNONCE
Vente des livres de Jean Vital 

Fructueux Koléla-Kouka
Les livres de Jean Vital Fructueux Koléla-Kouka sont dispo-
nibles à L’Horizon Africain, à L’Hôtel Saphir, à Brazzaville. Il 
s’agit des livres suivants:
- «Bernard Bakana-Kolélas ou le rendez-vous d’un homme 
avec son destin»;
- «Parfait Kolélas: de l‘enfance à la politique».
Prix: 10.500 Francs CFA l’exemplaire. 

Pour tous renseignements, contact: 
05.568.54.47 ou 06.662.37.39

Président congolais, du cas 
Mokoko, car Paris attend «un 
geste». Vu de Paris donc, la 
justice congolaise n’est-elle 
pas autonome du gouverne-
ment congolais?
La première dame congolaise 
serait visée par le juge d’ins-
truction Serge Tournaire, du 
pôle financier du Tribunal de 
Paris, qui chercherait à savoir 
les conditions d’acquisition en 
2007, par l’épouse du Chef de 
l’Etat congolais, de l’apparte-
ment sis Avenue Niel, dans le 
17ème arrondissement, dans 
le cadre de l’affaire des biens 
mal acquis que la justice fran-
çaise instruit depuis 2007 
contre le Président congolais 
et sa famille.
Au moment de la perquisi-
tion, la première dame ne se 
trouvait pas dans cet appar-
tement, mais dans un autre 
situé sur l’Avenue Rapp, dans 
le 7ème. En raison de son ca-
lendrier de travail, elle a quit-
té la capitale française le 4 
mars, pour pouvoir présider 
la célébration de la journée 
internationale des droits de la 
femme, le 8 mars, dans son 
pays.
En tout cas, du côté congo-
lais, ce nouveau développe-
ment de l’affaire des biens 

mal acquis est un véritable 
grain de sable dans les rela-
tions diplomatiques entre la 
France et le Congo. Et pour 
montrer la gravité de cette af-
faire, le Président Denis Sas-
sou-Nguesso aurait décidé 

d’annuler la visite d’Etat pré-
vue du 5 au 6 avril prochain, à 
Paris. Là, on est loin de parler 
de beau fixe, entre l’Elysée et 
le Plateau.

Urbain NZABANI

Hôpital spécialisé mère-en-
fant Blanche Gomès 

de Brazzaville
Grève du personnel, 

pour réclamer six 
mois d’arriérés 

de salaire

Le Collège intersyndical 
de l’Hôpital spécialisé 

mère-enfant Blanche Gomès 
de Brazzaville avait accordé 
un délai de deux semaines 
à son autorité de tutelle, le 
Ministère de la santé et de 
la population, pour trouver 
des réponses à ses attentes, 
notamment le paiement des 
arriérés de cinq mois de 
salaires, primes et indem-
nités, l’application totale de 
la convention collective et la 
concomitance du paiement 
de leurs salaires avec ceux 
des fonctionnaires de l’Etat. 
Devant le silence du Mi-
nistère de la santé et de la 
population, l’Intersyndical 
Fenasas (C.s.t.c) et Fesytra-
sas (C.s.c) ont déclenché 
une grève générale depuis 
le 6 mars 2025, avec service 
minimum. Conséquence, cet 
hôpital créé par la loi n°21-
2015 du 29 octobre 2025 est 
paralysé actuellement dans 
son fonctionnement et les 
arriérés de salaires, primes 
et indemnités ont augmenté 
à six mois. 

(Suite de la page 2)

Mme Antoinette Sassou-Nguesso. (Ph d’arch.)

Le Premier ministre Anatole Colli-
net Makosso

Christian Yoka.
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PROPOS    D’éTAPE
national

Ces dirigeants de la so-
ciété civile, membres 
de la Plateforme pour 

la défense des droits de 
l’homme et de la démocratie, 
dénoncent des «détentions 
arbitraires à la C.n.s.s», à 
cause du dépassement des 
délais de détention provi-
soire. Ils appellent ainsi à 
la remise en liberté de ces 
détenus. «Le gouvernement 
avait lancé l’opération coup 
de poing, pour lutter contre le 
grand banditisme juvénile qui 
sévissait à Brazzaville. Les 
jeunes arrêtés sont stockés 
dans un site créé pour la cir-
constance à la C.n.s.s de la 
Tsiémé… Malheureusement, 
à l’issue de cette opération, il 
y a eu beaucoup de dérives 
et aujourd’hui, les détenus au 
commissariat de la C.n.s.s 
sont interdits d’être visités 
par leurs familles, notamment 
leurs mères», a dit Gaspard 
Miénantima, dans la déclara-
tion rendue publique pendant 
le point de presse.
«Pire encore, un seul cabi-
net d’instruction, notamment 
le 4ème cabinet, fut réqui-
sitionné pour entendre des 
centaines de jeunes arrêtés, 
comme si d’autres juges 
d’instruction ne peuvent pas 
le faire. Il y a lieu de se de-
mander pourquoi une telle 
option. En suivant les décla-
rations de quelques parents 
qui sont venus nous voir, la 
majorité des détenus sont 
en dépassement du délai lé-
gal de six mois de détention 
provisoire. Presque tous les 
parents rencontrés ont dé-
claré avoir vu leurs enfants 
seulement lors de la première 
comparution au parquet où 
les détenus étaient entendus, 
pour être seulement placés 
sous mandat de dépôt et 
être gardés sans délai. En 
date du 20 septembre 2024, 
Monsieur le juge d’instruction 
avait rendu une ordonnance 
de mise en liberté provisoire 
au bénéfice de 12 enfants 
détenus, mais contre lequel 
le procureur de la République 
avait relevé appel le 16 juin 
2024. Ce dossier est arrivé 
au parquet près la Cour d’ap-
pel le 31 octobre 2024 enre-
gistré sous le n°715».
«Curieusement, jusqu’à ce 
jour, ce dossier reste bloqué 

Plateforme pour la défense des droits de l’homme et de la démocratie

Inquiétudes sur le dépassement des délais 
de détention de l’opération «coup de poing»

par l’avocat général pour des 
raisons qui ne peuvent être 
qu’illégales, puisque les dis-
positions de l’article 181 du 
code de procédure pénale sti-
pule que «le procureur géné-
ral est prié de mettre en état 
l’affaire dans les 48 heures 
en matière de détention pro-
visoire». Malheureusement, 
jusqu’à ce jour, ce dossier 
continue d’attendre les ré-
quisitions de l’avocat géné-

Dans un point de presse qu’ils ont tenu mercredi 12 mars 2025, à 
l’Hôtel Saphir, à Brazzaville, Joe Washington Ebina, président de la 
Fondation Charles Ebina Yomvoula, Trésor Nzila Kendet, directeur 
exécutif du C.a.d (Centre d’actions pour le développement), André 
Mossamba, président de l’A.j.p.d.h (Agir pour la justice et la promo-
tion des droits humains), Jean-Pierre Koubanza, président de la Plate-
forme Congo maison commune, et Gaspard Miénantima, président du 
C.u.d.ho.c (Cercle uni pour les droits de l’homme et le culture de paix), 
ont exprimé leur indignation sur la détention des adolescents et des 
jeunes, arrêtés dans le cadre de l’opération de la force publique, «coup 
de poing», pour lutter contre les groupes de bandits dits «Bébés noirs», 
et placés en détention dans un centre de police improvisé dans l’en-
ceinte de la concession de la C.n.s.s, au Quartier Texaco la Tsiémé, 
dans le cinquième arrondissement Ouenzé, à Brazzaville. Au cours de 
ce point de presse, ils ont aussi déploré le manque de climatisation à 
l’aérogare de l’Aéroport international Maya-Maya de Brazzaville.

ral pour être transmis à la 
chambre d’accusation, seule 
habilitée pour se prononcer 
sur cet appel».
Dans le suivi de ce dossier, 
la plateforme constate  «le 
dépassement du délai légal 
de détention provisoire et in-
terpelle le gouvernement sur 
ce point. Si l’argent peut faire 
défaut, les camions de l’ar-
mée doivent être réquisition-
nés, pour faire déplacer tous 

ces détenus», suggèrent les 
membres de la plateforme.
Au sujet de l’aérogare Maya-
Maya, la plateforme demande 
que la climatisation soit répa-
rée, pour rendre agréable 
l’endroit et garantir les condi-
tions de travail à tous ceux qui 
utilisent cet espace: commer-
çants, voyageurs, parce qu’ils 
payent les taxes. La plate-
forme a déploré l’injustice qui 
règne maintenant, «puisqu’au 
salon V.i.p, là où passent 
les ministres, les parlemen-
taires et les hauts fonction-

naires, la climatisation avait 
été rétablie, tandis que là où 
passent les simples citoyens, 
les conditions ne sont pas 
bonnes: les passagers sont 
accueillis par la chaleur, c’est 
invivable. Cette situation dure 
depuis cinq ans. Il faut que 
cela s’arrête», demandent les 
acteurs de la société civile.

Narcisse MAVOUNGOU

Réseaux sociaux, 
zéro social

Les prothèses numériques, tels qu’ils sont 
qualifiés par le politologue français, Chris-

tophe Premat, ont véritablement changé les 
rapports entre éphémères. En quelques clics, 
le monde est à portée de voix et d’yeux. «Oui, 
l’accès à la culture numérique change nos 
comportements, nos regards et la vitesse à 
laquelle se constituent les communautés vir-
tuelles instantanées produit une forte impres-
sion de vertige». 
Vertige incontrôlé par de nombreux éphémères 
de céans qui ne savent plus établir une limite 
entre l’intimité et l’extimité, qui selon Lacan, 
«est le désir de rendre visibles certains as-
pects de soi jusque-là considérés comme rele-
vant de l’intimité». Si cette extimité ne se limi-
tait qu’à cela, il n’y aurait eu aucune matière à 
tenir un propos d’étape. Mais seulement, Pan-
dore a jeté dans la nature entre autres le vice et 
la bêtise. Alors, l’extimité s’est transformée en 
exhibitionnisme. Alors qu’ailleurs, les réseaux 
sociaux ont des algorithmes ludiques et édu-
catifs, alors que chez certains éphémères, la 
gestion des réseaux sociaux est réglementée, 
les éphémères de céans brillent par le niveau 
zéro de la bêtise. Nos sœurs blacks brillent 
par l’exposition de leurs corps comme une 
vulgaire chose. 
Le discours des amoureux du linge, surtout 
ceux du midi de céans ne vole pas haut; un 
discours imbécile, infantilisant, savamment 
entretenu pour maintenir les éphémères dans 
la médiocrité et l’enfantillage. C’est ce qui fait 
dire au philosophe italien, Umberto Eco (1932-
2016), que «les réseaux sociaux ont donné le 
droit de parole à des légions d’imbéciles qui, 
avant, ne parlaient qu’au bar, après un verre de 
vin et ne causaient aucun tort à la collectivité. 
On les faisait taire tout de suite alors qu’au-
jourd’hui, ils ont le même droit de parole qu’un 
Prix Nobel. C’est l’invasion des imbéciles». 
Et l’humoriste Fabrice d’ajouter «que c’est ça 
les réseaux sociaux, la bonde à Dédé»! Alors 
qu’ailleurs, on invente et on crée des choses 
de l’intelligence, ici, c’est le mood et le vibe. 
C’est à celles ou à ceux qui sauront mieux 
rouler leur tour de reins pour obtenir plus de 
vues!  Le zéro social comme perspective. C’est 
nul; vraiment nul pour la jeunesse black.

Prométhée

La session de la C.n.t.r, 
qui s’est tenue dans un 

contexte national marqué 
par «le basculement, depuis 
le 1er janvier de cette année, 
du mode de budget moyen 
au mode de budget pro-
gramme», a permis d’exami-
ner la mission d’information 
initiée menée sur la gestion 
de la dette publique depuis 
le mois d’octobre 2024. 
Une mission de grande im-
portance qui «avance avec 
beaucoup de difficultés, en 
raison de la fébrilité et du 
manque de collaboration des 

fonctionnaires approchés».
Dans son mot de clôture, le 
président de la C.n.t.r, Joseph 
Mana-Fouafoua, a souligné 
qu’avec l’adoption du plan 
de travail annuel budgétisé 
en mode programme, les ob-
jectifs pourront être réalisés, 
grâce à la mise en œuvre 
effective de la subvention an-
nuelle allouée par l’État. «La 
C.n.t.r entend réaffirmer à 
l’opinion nationale et interna-
tionale, qu’elle est un instru-
ment phare dans la réforme 
des finances publiques, en 
ce qu’elle veille à la stricte 

observation des règles rela-
tives à la bonne gouvernance 
des finances publiques», a-t-il 
dit. Notons que l’année 2025 
marque le début de la mise 
en œuvre par la C.n.t.r de son 
plan stratégique pluriannuel 
2025-2029, assorti d’un plan 
d’actions triennal. 

Roland KOULOUNGOU

6ème session budgétaire C.n.t.r

Le budget exercice 2025 fixé 
à deux milliards de francs Cfa

La 6ème session ordinaire et budgétaire de la C.n.t.r 
(Commission nationale de transparence et de res-
ponsabilité dans la gestion des finances publiques) 
s’est clôturée, jeudi 13 mars 2025, à Brazzaville, 
après avoir délibéré sur les questions cruciales des-
tinées à faire avancer les missions d’enquête dans 
les administrations publiques. Cette session de dix 
jours (4 mars au 13 mars) a permis aux commis-
saires d’adopter le projet de budget pour 2025 de 
leur institution, fixé à deux milliards de francs Cfa.

Les cinq responsables de la société civile pendant le point de presse

Joseph Mana-Fouafoua, president de 
la C.n.t.r.



PAGE  5 - L’HORIZON AFRICAIN  N°2878 DU JEUDI 20 MARS 2025  

NATIONAL

Le naufrage tragique du 
bac dans le Fleuve Nou-
mbi a été le détonateur 

de l’accélération du projet de 
construction de la route ap-
pelée «Boucle du Kouilou», 
dans les Districts de Nzambi 
et Kakamouéka, particuliè-
rement la construction d’un 
pont de cent mètres sur la 
Noumbi, le bitumage d’un 
tronçon de 20 kilomètres 
entre Madingo-Kayes et le 
village Tchizalamou ainsi 
que l’aménagement de 66 
kilomètres de route en laté-
rite. Les travaux seront en 
principe réalisés par la socié-
té C.r.b.c (China roads and 
bridge corporation) et vont 
démarrer dès cette année, 
pour une durée de 18 mois.
«Le Président de la Répu-

blique nous a envoyé vous 
rappeler que c’est un homme 
de parole, que l’engagement 
qu’il avait pris depuis Loan-
go, en mars 2021, sera tenu. 

Et le sous-préfet vient de le 
rappeler qu’il a dit, dans son 
message sur l’état de la Na-
tion, le 28 novembre 2024, 
que les travaux de construc-

District de Nzambi (Département du Kouilou) 

Anatole Collinet Makosso annonce le démarrage 
imminent des travaux du pont sur la Noumbi

Le Premier ministre chef du gouvernement, Anatole Collinet 
Makosso, a effectué,  jeudi 13 mars 2025, une visite à carac-
tère humanitaire dans le District de Nzambi (Département de 
la Lékoumou), où le 12 février dernier, le chavirement du bac 
permettant la traversée du Fleuve Noumbi avait causé la mort, 
de trois personnes et emporté le véhicule de transport de voya-
geurs et de marchandises, provoquant une grande désolation à 
travers le district. A cette occasion, le chef du gouvernement a 
annoncé le démarrage, avant la fin de cette année, des travaux 
de construction du pont sur le Fleuve Noumbi, et il a assisté les 
familles affectées, par un don humanitaire de vivres et de non-
vivres.

tion du pont sur la Noumbi 
devraient démarrer cette 
année», a dit le Premier mi-
nistre lors d’une rencontre 
citoyenne organisée au chef-
lieu du district qu’il a rallié par 
hélicoptère.
Le Premier ministre et la dé-
légation qui l’accompagnait 
se sont ensuite rendus au Vil-
lage Noumbi et a visité le dé-
barcadère où le bac qui avait 
fait naufrage a été mis sur 
cale, après l’avoir retiré de 
l’eau, tout comme véhicule 
transport voyageurs et mar-
chandises qu’il transportait. 
Il a traduit sa solidarité aux 
populations affectées. «S’il n’y 
avait pas la promptitude des 
populations, peut-être qu’on 
aurait connu pire. On aurait pu 
se retrouver avec une dizaine, 
une quinzaine, une vingtaine 
de morts, si les populations ne 
s’étaient pas vite mobilisées 
pour apporter leur secours 
aux autres. Je tenais, au nom 
du gouvernement, à vous fé-
liciter pour cela», a-t-il confié. 
Il a laissé un don humanitaire,  
à titre symbolique, de vivres et 
non-vivres aux 567 ménages 
des 13 villages du district.

Urbain NZABANI

Henri-René Diouf a rap-
pelé que la plateforme 
numérique dénommée 

«Priorité jeunesse» a été 
développée avec l’appui du 
Pnud, pour faciliter le pilo-
tage des projets inscrits dans 
le budget de l’Etat au titre de 
l’exercice 2024. «Cet outil in-
novant témoigne de la volonté 
commune du Pnud et du gou-
vernement congolais d’amé-
liorer l’efficacité des politiques 
publiques du Congo en faveur 
des jeunes, à travers le renfor-
cement de la coordination et le 
suivi des initiatives, tout en ga-
rantissant une meilleure trans-
parence et une prise de déci-
sion plus informée et adaptée 
aux réalités du terrain. Cette 
plateforme a permis de centra-
liser toutes les interventions en 
vue d’en assurer un meilleur 
suivi», a-t-il déclaré. 
Au total, 66 projets ayant pour 
cible la jeunesse ont été réper-
toriés dans 15 ministères pour 

un budget global planifié de 27 
milliards de francs Cfa. Ces 
projets avaient pour objectif de 
toucher 324.899 jeunes dont 
82.000 filles et 22.000 gar-
çons vivant avec handicap et 
82.000 jeunes vivant en milieu 
rural.
Charles Makaya a, pour sa 
part, rappelé que le gouver-
nement congolais s’engage à 
soutenir l’autonomisation des 
jeunes à travers l’extension de 
programmes de microcrédits 
et des partenariats publics-pri-
vés, pour faciliter l’insertion 
professionnelle des jeunes. 
Le directeur de cabinet a aussi 
insisté sur la nécessité de ren-
forcer les dispositifs de suivi 
et d’évaluation, afin d’assurer 
que les programmes existants 
ont un impact tangible sur les 
bénéficiaires.
L’atelier a débuté par une 
rétrospective des actions en-
treprises durant l’année 2024 
dans le cadre du programme 

«Priorité Jeunesse». Selon 
Henri-René Diouf, ces initia-
tives ont permis d’apporter 
des solutions tangibles aux 
problèmes rencontrés par la 
jeunesse congolaise, notam-
ment en matière d’éducation, 
d’employabilité, de santé et 
d’inclusion sociale. Cepen-
dant, des défis persistants 
demeurent, notamment dans 
l’accès à l’emploi pour les 
jeunes diplômés et l’améliora-
tion des infrastructures éduca-
tives. 
Les discussions ont permis de 
mettre en lumière des progrès 
significatifs dans l’accompa-
gnement des jeunes entrepre-
neurs et dans la mise en place 
de formations profession-
nelles adaptées aux besoins 
du marché du travail. Toute-

fois, un certain nombre de 
jeunes restent encore à l’écart 
de ces initiatives, en raison 
de la faiblesse des structures 
locales et de la lenteur des 
réformes dans le secteur édu-
catif.
L’atelier a également permis 
de poser les bases de la pla-
nification des actions à mener 
en 2025, avec un accent par-
ticulier sur la formation profes-
sionnelle et l’entrepreneuriat. 
Le Pnud et le gouvernement 
congolais ont mis en avant la 
nécessité d’offrir à la jeunesse 
des opportunités de formation 
adaptées aux réalités écono-
miques actuelles et futures, 
tout en renforçant les compé-
tences entrepreneuriales.

Joseph MWISSI NKIENI

Pnud Congo

Suivi des actions de l’année écoulée 
et planification «Priorité Jeunesse» en 2025

Le Pnud (Programme des Nations unies pour le déve-
loppement) Congo a organisé, mardi 4 mars 2025, un 
atelier de suivi des actions menées en 2024 et de pla-
nification de la «Priorité Jeunesse» pour l’année 2025. 
Co-présidé par Henri-René Diouf, représentant-résident 
adjoint du Pnud au Congo, et Charles Makaya, direc-
teur de cabinet du ministre en charge de la jeunesse, 
l’atelier s’est tenu à Brazzaville, avec la participation 
de nombreux acteurs gouvernementaux et internatio-
naux, unissant leurs forces pour définir des actions 
concrètes à mener en faveur de la jeunesse congolaise.

C.c.o.d (Conseil de concertation 
des O.n.gs de développement)

Un projet pour encourager 
et soutenir les jeunes à créer 

des entreprises 
Dans le cadre du Projet intitulé: «Renforcement des capaci-
tés institutionnelles et opérationnelles des organisations de 
la société civile membres et d’autres réseaux», financé par 
l’Union européenne pour une durée de 42 mois,  le C.c.o.d 
(Conseil de concertation des O.n.gs de développement), a 
organisé, vendredi 14 mars 2025, au siège du F.j.e.c (Fo-
rum des jeunes entreprises du Congo), à Brazzaville, une 
réunion d’échange sur les besoins prioritaires des jeunes, 
en lien avec l’amélioration de leurs conditions de vie et les 
approches devant les conduire à leur autosubsistance du-
rable, en tenant compte de l’environnement changeant dans 
lequel ils évoluent.

Ouvert et clôturé par Marcel Loumouamou, secrétaire 
exécutif du C.c.o.d et coordonnateur du projet, en pré-
sence de quelques responsables des O.n.gs de jeu-
nesse à Brazzaville et Pointe-Noire, le débat a regrou-
pé une trentaine de jeunes filles et garçons venus des 
villes de Brazzaville et Pointe-Noire. Les échanges 
ont été animés par Paul Moukouyou, consultant et 
directeur de l’appui aux entreprises à l’Agence de 
développement de très petites, petites et moyennes 
entreprises, au Ministère en charge des P.m.e. Ils ont 
permis d’éclairer des notions comme l’entrepreneuriat, 
avec toutes les compétences susceptibles d’apporter 
des solutions aux besoins prioritaires des jeunes et 
de faciliter le dialogue entre eux et les responsables 
en charge des questions juvéniles à tous les niveaux. 
Comment créer les opportunités pour les jeunes pour 
qu’ils trouvent des emplois, afin qu’ils aient des res-
sources leur permettant de satisfaire leurs besoins 
fondamentaux, c’est la problématique fondamen-
tale. Paul Moukouyou, l’unique orateur, a dégagé les 
orientations permettant aux jeunes de se prendre en 
charge. «Pour moi, en tant que cadre de l’agence, 
le seul leitmotiv que nous avons, c’est d’appeler les 
jeunes à entreprendre, à créer leurs entreprises. L’ac-
compagnement qui est nécessaire pour qu’ils créent 
des entreprises est disponible au niveau de l’agence 
où au niveau du Ministère des P.m.e qui a mis en place 
l’écosystème qui est dédié à l’accompagnement des 
jeunes à la création de l’entreprise et à leur finance-
ment. Aujourd’hui, l’un des freins auxquels les jeunes 
sont confrontés c’est l’accès au financement. C’est 
pourquoi l’Etat a mis en place un dispositif qui permet 
aux jeunes de pouvoir accéder tant soit peu aux petits 
financements de démarrer leurs entreprises». 
Un jeune participant, Hermann Moyikoulou, venu 
de Pointe-Noire, a donné ses impressions à la fin 
du débat, après avoir acquis les automatismes d’un 
entrepreneur. «Ce que j’ai retenu qu’il y a plusieurs 
politiques mises en place par le gouvernement pour 
accompagner les jeunes porteurs de projets. Je de-
mande aux jeunes de se regrouper soit en coopé-
ratives ou en associations, pour pouvoir monter des 
business plans fiables qui peuvent être bancables. Je 
suis prêt à devenir entrepreneur, parce que c’est une 
idée qui est en moi». 
Pour sa part, le coordonnateur du projet, Marcel Lou-
mouamou, a souhaité que les jeunes passent à la 
création des entreprises. «Si les jeunes ont bien assi-
milé ce qui a été dit, logiquement ils doivent chercher 
à créer des entreprises. On leur a donné tout le chemi-
nement pour créer une entreprise. Cela ne sert à rien 
d’avoir acquis une telle formation, pour aller chercher 
un emploi ailleurs. Cela ne rapporte pas grand-chose 
en réalité. Les jeunes ne doivent pas hésiter à s’en-
gager dans l’entrepreneuriat». A noter que les jeunes 
sélectionnés, c’est la crème réunie après avoir suivi 
une série de formations à travers différents projets.

Martin BALOUATA-MALEKA

Les participants au débat sur l’entrepreneuriat

Le Premier ministre A.C. Makosso pendant la rencontre ciotyenne 
à Nzambi

Les participants à l’atelier sur la jeunesse.



PAGE  6 - L’HORIZON AFRICAIN  N°2878 DU JEUDI 20 MARS 2025  

NATIONAL

Le rein est un organe 
de l’appareil urinaire 
qui a des fonctions 

hormonales de régulation 
de la pression sanguine et 
d’élimination des toxines. 
Cet organe est souvent très 
exposé à des maladies qui 
touchent, d’après le Pro-
gramme national de lutte 
contre l’insuffisance rénale, 
35% de la population congo-
laise, avec 596 nouveaux 
cas par an, faisant des ma-
ladies rénales, la 7ème cause 
de mortalité dans le pays. 
Dans ce contexte, les partici-
pants à la conférence-débat 
sur l’importance de la santé 
rénale ont mis l’accent sur la 
sensibilisation de la popula-

tion, car la mortalité causée 
par les maladies rénales est 
élevée et la prise en charge 
est coûteuse. D’après Ama-
dou Nouhou, la prévention 

doit être soutenue par  «la 
détection précoce et la pres-
tation des services adaptés 
aux populations à risque et 
un accès équitable aux soins 

de qualité. Le développe-
ment de l’innovation pour les 
nouvelles thérapies, l’accès à 
une prise en charge efficace, 
le combat contre la stigmati-
sation, l’encouragement aux 
diagnostics précoces et aux 
traitements et, enfin, le plai-
doyer pour la mobilisation 
des ressources».
Des efforts ont été déployés 
par le gouvernement, avec 
notamment l’inauguration, 
en 2018, de l’Unité d’hémo-
dialyse de l’Hôpital général 
Édith Lucie Bongo d’Oyo et 

Journée mondiale du rein

L’intérêt des diagnostics précoces 
pour dépister les maladies rénales
Le deuxième samedi du mois de mars de chaque année, le 
monde célèbre la journée mondiale du rein. Ainsi, à l’occasion 
de cette journée, une conférence-débat a été organisée, jeudi 13 
mars 2025, à l’Hôtel Saint-François de Paul, à Brazzaville, sur 
l’importance de la santé rénale. Elle a réuni les cadres et agents 
du domaine de la santé. Le thème retenu cette année est: «Vos 
reins vont-ils bien? La détection précoce protège la santé des 
reins». Parmi les officiels, il y avait le prof Tony Eyéni, directeur 
du Programme national de lutte contre l’insuffisance rénale, le 
Dr François Libama, conseiller en charge des programmes au 
Ministère de la santé et de la population, et Amadou Nouhou, 
délégué du représentant de l’O.m.s au Congo.

en 2024, du Centre d’hémo-
dialyse du C.h.u de Braz-
zaville, alors que celui de 
Pointe-Noire attend encore 
de voir le jour. Mais, il y a 
aussi des centres privés, 
comme le Centre de dialyse 
de Mpita à Pointe-Noire, 
l’Unité de dialyse de la Cli-
nique Securex à Brazzaville, 
etc. Comme quoi, le Congo 
essaie de rattraper ainsi son 
retard dans ce domaine.
La maladie rénale chro-
nique est souvent associée 
à plusieurs facteurs comme 

le diabète et l’hypertension 
artérielle. On note égale-
ment la mauvaise alimenta-
tion, le surpoids, l’obésité, 
le manque d’exercice phy-
sique, l’alcool et le tabac. 
De plus, «les maladies des 
reins sont en général si-
lencieuses», explique le Dr 
Loumingou. «Nous pouvons 
être atteints d’une maladie 
des reins pendant plusieurs 
mois, voire des années sans 
le savoir. Ce qui est très 
dangereux, car la maladie 
avance peu-à-peu à un stade 
terminal. La maladie des 
reins se diagnostique essen-
tiellement par des examens. 
Toute personne doit faire 
au moins une fois par an, 
un examen simple d’urine 
moyennant 500 francs. À ce 
prix, on peut commencer à 
dépister, à diagnostiquer une 
maladie simple, mais qui a 
des conséquences graves».
D’après l’O.m.s (Organisa-
tion mondiale de la santé), 
une personne adulte sur 
dix souffre d’une affection 
rénale, soit près de 850 
millions de personnes dans 
le monde. Sans action effi-
cace, les maladies rénales 
pourraient devenir la 5ème 
cause de décès à l’horizon 
2040. Chaque personne doit 
prendre conscience de l’im-
portance du dépistage et de 
la prévention des maladies 
rénales, véritables menaces 
silencieuses pour la santé. 

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU

Enquête de l’Afrobaromètre

La majorité des Congolais 
sont pour un accès universel 

aux soins de santé
Dans une récente enquête sur l’accès aux soins 
de santé au Congo-Brazzaville, réalisée par Afro-
baromètre, un réseau indépendant qui réalise des 
enquêtes sur les questions de liberté, de démo-
cratie, de gouvernance, il ressort que plus de sept 
congolais sur dix estiment que le gouvernement 
doit garantir un accès universel aux soins de san-
té, même si cela implique une augmentation des 
impôts.
La question de l’accessibilité des soins de santé 
au Congo-Brazzaville suscite des préoccupations 
majeures au sein de la population. Neuf Congolais 
sur dix se disent inquiets à l’idée qu’un membre de 
leur ménage tombe malade et ne puisse pas ac-
céder aux soins médicaux ou ne soit pas capable 
d’assumer les frais médicaux.
Malgré ces préoccupations, seulement un sur qua-
torze citoyens affirment bénéficier d’une couver-
ture médicale. Parmi ceux qui disposent d’une as-
surance, deux tiers ont recours à des assurances 
privées et plus des trois quarts se déclarent satis-
faits de leur couverture. 
Les deux principales raisons qui empêchent ceux 
qui ne sont pas couverts par une assurance santé 
d’en souscrire une, sont le manque d’information 
sur les services d’assurance et le coût élevé des 
prestations.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Les participants à la conférence-débat.

L’hommage rendu par l’As-
sociation Amis de Bouéta 

Mbongo aux trois illustres per-
sonnalités nationales tuées 
en mars 1977, rentre dans le 
cadre de la préservation de la 
mémoire des Présidents Ma-
rien Ngouabi, Alphonse Mas-
samba-Débat et du cardinal 
Emile Biayenda. Pour Isidore 
Louengo, il s’agit, là, de trois 
personnalités emblématiques 
dont l’histoire est encore mé-
connue par un grand nombre 
de Congolais, surtout les 
jeunes.
Dans son allocution, il a rap-
pelé le rôle éminent des deux 
Présidents et leur impact 
dans la gestion économique, 

politique et sociale du Congo. 
Le Président Alphonse Mas-
samba-Débat, qui avait opté 

pour le socialisme bantu, 
s’est illustré par une grande 
intégrité dans la gestion des 

finances du pays. Le Pré-
sident Marien Ngouabi, qui 
était un grand défenseur du 
marxisme-léninisme, a lais-
sé le souvenir d’un homme 
de rigueur dans la gestion 
publique, soucieux de l’unité 
nationale. Le cardinal Biayen-
da a laissé l’exemple d’un 
homme de sainteté.
«Tout fut à la merci du Congo-
lais lambda. Il fit bon vivre. 
Massambat-Débat, austère 
avec les finances et deniers 
publics, était un exemple 
palpable pour Marien Ngoua-
bi. En dépit du changement 
de la doctrine bantou à celle 
du marxisme, il était sur les 
traces de Massamba-Dé-
bat. Le pays était la qua-
trième puissance industrielle 
du continent. Le Congolais 
consommait moins étranger», 
a dit Isidore Louengo.
Malheureusement, depuis la 
tenue de la Conférence na-
tionale souveraine en 1991, 
malgré les résolutions prises 
pour relever la gestion du 
pays, la situation en Répu-
blique du Congo ne fait que 

A.a.b.m (Association Amis de Bouéta Mbongo)

Hommage aux trois illustres 
personnalités assassinées en mars 1977
Les 18, 22 et 25 mars 1977 sont des dates de l’horreur en Ré-
publique du Congo. Un Président de la République assassiné, un 
ancien Président de la République exécuté au petit matin par une 
Cour martiale expéditive, un homme d’Eglise enlevé à sa résidence 
et assassiné au Nord de la ville capitale. Le mois de mars 2025 
marque le 48ème anniversaire de la disparition tragique du com-
mandant Marien Ngouabi, de Monsieur Alphonse Massamba-Débat 
et du cardinal Emile Biayenda. À cette occasion, l’A.a.b.m (Associa-
tion Amis de Bouéta-Mbongo), dirigée par Isidore Louengo, a rendu 
hommage, le mardi 18 mars 2025, à son siège situé au Quartier 
Kibina, dans le huitième arrondissement, Madibou, à Brazzaville, 
aux trois personnalités, dont les causes de décès sont encore, à 
nos jours, ambigües dans la conscience des Congolais. 

(Suite en page 9)

Isidore Louengo (en lunettes) et les membres de son association.

Illustration médicale des reins.



PAGE  7 - L’HORIZON AFRICAIN  N°2878 DU JEUDI 20 MARS 2025  

NATIONAL

En initiant la célébration 
de la journée des droits 
des femmes dans sa cir-

conscription, il était question, 
pour Maurice Mavoungou, 
de s’arrimer au thème choisi 
cette année par Onu femmes, 
à savoir: «Pour toutes les 
femmes et les filles: droits, 
égalité et autonomisation». 
Dans notre pays, la 48ème 

édition de cette journée a été 
célébrée sous le thème: «Les 
femmes congolaises face aux 
défis de l’autonomisation». 
Maurice Mavoungou estime 
que la transformation de la 
femme congolaise ne saurait 
se réaliser sans formation ni 
information. Aussi, comme 
l’année dernière, a-t-il fait 
appel à deux sachantes, Rita 
Espérance Mabyalhat Lhem-
bet et Michelle Jesse Miya-
lou, deux femmes juristes et 
militantes au sein des O.n.gs 
de défense et de promotion 
des droits de l’homme, pour 
sensibiliser leurs compa-
triotes sur les thèmes de 
cette journée.
Intervenant en premier, Mme 

Mabyalhat a développé le 
thème: «Droits de la femme: 
cette affaire est avant tout 
la nôtre». Dans sa commu-
nication, elle a exhorté les 
femmes à profiter du cadre 
juridique et institutionnel du 
pays pour revendiquer et 
valoriser leurs droits, afin 
de réduire les inégalités et 
les multiples violations des 
droits des femmes. «La poli-
tique genre dans notre pays a 

connu des évolutions comme 
en témoignent des institutions 
telles que le ministère de la 
promotion de la femme. Sans 
compter les textes, à l’image 
de la loi dite Mouébara por-
tant lutte contre les violences 
faites aux femmes. Il revient 
à nous de nous en servir », a 
expliqué l’oratrice. 
Elle a également insisté sur 
le fait que les hommes de-
vraient s’impliquer sans mé-

nagement dans la lutte contre 
les discriminations et les vio-
lences faites aux femmes. «À 
vous les hommes, tous les 
humains sont égaux comme 
on peut lire dans l’article 1er 
de la Déclaration universelle 
des droits de l’homme. Sa-
chez que les femmes qu’on 
violente, qu’on viole ou qui 
sont victimes de discrimina-
tions de toutes sortes sont 
avant tout vos sœurs, vos 
mères, vos cousines, bref vos 
parentes. Si l’on fait mal à 
une femme, on fait mal aussi 
à un homme», a martelé Mme 
Mabyalhat.

La deuxième communica-
trice a, elle aussi, appelé à 
l’éveil des femmes pour ré-
aliser leur autonomisation, 
à travers le thème,  «Égali-
té et autonomisation de la 
femme: le bréviaire d’une 
femme congolaise enga-

gée et entreprenante». Non 
sans rappeler un environ-
nement juridique et social 
fort propice. «Au Congo, 
aucune interdiction n’est 
faite aux femmes pour en-
treprendre. Tout semble 
être réuni, pour permettre 
aux femmes de s’engager 
dans l’entreprenariat», a 
expliqué Mme Miyalou.
Mais, elle a déploré le fait 
que la femme congolaise 
n’a pas encore le goût le de 
l’entrepreneuriat. «Il existe 
de nombreuses mutuelles 
ici à Pointe-Noire. Malheu-
reusement, elles ne sont 
faites que pour des cotisa-
tions lors des mariages ou 
décès. On se réunit dans 
les bars pour se donner du 
plaisir. Pourtant, on pouvait 
faire comme en Afrique 
de l’Ouest: multiplier des 
coopératives et mener des 
projets générateurs de re-

Troisième circonscription de l’arrondissement 1 Lumumba de Pointe-Noire

Maurice Mavoungou soutient les femmes, 
pour relever le défi de l’autonomisation

Et si la femme se mettait en première ligne sur le terrain de l’égalité et de 
l’autonomisation? C’est la principale recommandation faite, le 8 mars 2025, 
à l’occasion de la journée internationale des droits des femmes, aux femmes 
de la troisième circonscription du premier arrondissement, Lumumba, de 
Pointe-Noire, lors d’une rencontre qui a eu lieu dans la cour de l’Ecole pri-
maire publique Lien Athanase Dambou, du Quartier Mawata, sous les auspices 
de Maurice Mavoungou, le député élu dans la circonscription, en présence de 
Victor Béli, son suppléant, et de Geoffroi Dibakala, deuxième secrétaire du 
bureau exécutif du Conseil départemental et municipal de Pointe-Noire.

venus», a-t-elle prévenu.
Dans son mot de clôture, le 
député a illustré les propos 
des deux communicatrices, 
en donnant des exemples 
de femmes de l’arrondis-
sement ayant gagné le pari 
de l’égalité et de l’autono-
misation. «On se souvien-
dra toujours de Michelle 
Potignon Ngondo. Elle 
était présente sur le terrain 
économique à travers ses 
structures hôtelières telles 
qu’Azur et Le Gilbert’s. 
Dans le domaine politique, 
elle a été présente en tant 
que députée de Lumumba 
1er (2002-2012). Et elle a 
marqué de son empreinte 
son passage à l’Assem-
blée nationale, en faisant 
une proposition de loi sur 
la protection de l’enfant 
en République du Congo. 
Maman Potignon était aus-
si dans la société civile. Il 
en est de même pour Ma-
dame Alphonsine Ibehabo, 
députée de Lumumba 2 
(2002-2012). Et il faut rap-
peler que trois femmes ont 
déjà été nommées maires 
de notre arrondissement. 
Parmi elles, Julienne Sen-
gomona née Yaba (1984-
1990). C’est dire que vous 
aussi pouvez comme elles. 
Il suffit de la volonté et de 
l’engagement», a expliqué 
l’élu du Mar (Mouvement 
action et renouveau), parti 
de la majorité. Voilà qui a 
donné une tonalité pleine 
de sens à la célébration de 
la journée des droits des 
femmes dans la troisième 
circonscription du premier 
arrondissement Lumum-
ba. Signalons que dans la 
commune de Pointe-Noire, 
les femmes ont célébré leur 
journée par une marche qui 
est partie du Rond-point de 
la paix jusqu’à la préfecture.

John NDINGA NGOMA

Le défi de la deuxième 
session du Copil était 
d’adopter les acti-

vités réalisables durant 
l’exercice 2025, pour l’at-
teinte des indicateurs de 
décaissement, car 2024 
s’est caractérisé par un 
très faible niveau de dé-
caissement des fonds. 
«Ces documents consti-
tuent la pierre angulaire 
de notre fonctionnement. 
Ce programme ne peut 
réussir sans une gouver-
nance solide, inclusive et 
orientée vers les résul-
tats. Le Premier ministre 

et l’ensemble de son 
gouvernement, à travers 
les ministres sectoriels 
et responsables des ins-
titutions membres du Co-
mité de pilotage du Pagir 
attachent beaucoup d’im-
portance aux conclusions 
de nos délibérations qui 
cadrent avec la bataille 
de la bonne gouver-
nance, notamment dans 
le réalisme et la maîtrise 
du budget, le comman-
dement de chacun à 
prendre la mesure de ses 
actes de gestion, la ges-
tion axée sur les résultats 

comme nouveau mode 
de gestion, la capacité à 
répondre aux besoins de 
la population», a dit Ger-
vais Bouiti-Viaudo, pour 
encourager les membres 
à enrichir et valider les 
documents de gouver-
nance du Pagir. 
Evaluant la gestion pas-
sée, les membres ont 
constaté le faible taux de 
réalisation des activités 
du plan de travail et du 
budget exercice 2024, 
évalué à 4%. La faible 
exécution des activités 

s’explique par la lenteur 
dans le lancement officiel 
du projet intervenu en fin 
mars 2024,  alors que sa 
période de validité court 
depuis le 1er novembre 
2023. La session inau-
gurale du Copil, qui avait 
validé le plan de travail, 
s’était tenue en avril 
2024. Le programme a 
connu plusieurs difficul-
tés, dont entre autres, 
la suspension du porte-
feuille et l’impossibilité 
de faire la demande de 
retrait de fonds.

Pagir (Programme accélérer la gouvernance institutionnelle et les réformes)

Malgré les contre-performances de l’année 
dernière, le budget a été augmenté

Sous la direction de son président, Gervais Boui-
ti-Viaudo, conseiller spécial du Premier ministre, 
chargé de la gouvernance, du dialogue économique et 
de lutte contre la corruption, le Copil (Comité de pi-
lotage) du Pagir (Programme accélérer la gouvernance 
institutionnelle et les réformes, pour un fonctionne-
ment durable des services) a tenu, jeudi 6 mars 2025, 
à Brazzaville, sa deuxième réunion ordinaire au cours 
de laquelle il a adopté son budget exercice 2025, fixé à 
3 milliards 330 millions 655 mille francs Cfa, en nette 
augmentation par rapport à celui de 2024 qui était de 
2 milliards 863 millions 447 mille francs Cfa.

Après l’adoption du bud-
get et du programme de 
travail de l’exercice 2025, 
le président du Copil a 
donné les orientations 
pour la mise en œuvre 
des activités prioritaires 
ainsi que la budgétisa-
tion par composante. 
Ainsi, plusieurs activités 
prioritaires ont été recon-
duites pour des résultats 
attendus en 2025, no-
tamment la poursuite de 
la stabilisation du sys-
tème d’information des 
impôts.

Mis en place pour une 
durée de quatre ans 
(2023-2027) et financé 
par la Banque mondiale 
à hauteur de 55 millions 
de dollars (soit environ 
33 milliards 269 millions 
522 mille francs Cfa), le 
Pagir est mis en œuvre 
par le Secrétariat per-
manent aux réformes 
des finances publiques. 
Ses activités visent à 
promouvoir un cadre 
consensuel et transpa-
rent pour la gouvernance 
des finances publiques 
de notre pays, avec pour 
but d’accroître l’effica-
cité de la mobilisation 
des ressources natio-
nales et de la gestion 
des dépenses, avec un 
accent particulier sur 
les secteurs de la santé 
et de l’éducation. Il y a 
lieu d’espérer que cette 
année, par sa bonne 
gestion, le Pagir réussi-
ra à mobiliser l’essentiel 
de son budget et même 
mieux tout son budget. 
La gestion axée sur les 
résultats ne laisse pas 
de place au sentimen-
talisme; si les objectifs 
budgétaires ne sont pas 
réalisés, la question de la 
compétence des équipes 
mises en place risquera 
d’être soulevée.

Martin 
BALOUATA-MALEKA    

Les membres du comité de pilotage du PAGIR

Maurice Mavoungou prononçant son mot de cloture

Une vue des participantes pendant la rencontre avec le député Maurice 
Mavoungou.



PAGE  8 - L’HORIZON AFRICAIN  N°2878 DU JEUDI 20 MARS 2025  

societe

La lecture des grilles de 
légalité du bois a été faite 
sur la base de l’A.p.v-Fle-

gt (Accord de partenariat 
volontaire) sur l’application 
des règlementations fores-
tières, la gouvernance et 
les échanges commerciaux 
(Flegt), signé en 2010 et ra-
tifié en 2013 entre le Congo 
et l’Union européenne, pour 
assurer la légalité du bois 
coupé au Congo et exporté 
dans les pays de l’Union eu-
ropéenne.
«Cela fait aujourd’hui beau-
coup d’années que nous 
avons ces grilles de légalité 
du bois. Mais, dans la pra-
tique, il y a des difficultés 
pour mettre en œuvre ces 
grilles de légalité. C’est à ce 
titre que nous avons réuni les 
experts, pour que nous puis-
sions faire la lecture de ces 
grilles de légalité, en ressortir 
les faiblesses et formuler des 
recommandations, afin que 
ces grilles de légalité soient 
revues, révisées et adaptées 
à la réalité», a dit Mme Nina 
Cynthia Kiyindou Yombo, à 
l’ouverture de l’atelier.
La légalité des opérations 
d’exploitation, de transforma-

tion, de transport et d’exporta-
tion de bois est encadrée, en 
effet, par deux grilles conte-
nant les principes, critères, in-
dicateurs et vérificateurs, qui 
constituent des obligations et 
des étapes que les sociétés 
forestières doivent respec-
ter, pour attester que le bois 
exporté ou vendu est légal. 
Le bois légal doit bénéficier 
d’une autorisation et d’une li-
cence Flegt à chaque cargai-
son de bois en direction des 
pays de l’Union européenne. 
C’est ainsi qu’un système de 
légalité et de traçabilité du 
bois a été mis en place.
Malheureusement, les grilles 

de légalité du bois sont de-
venues difficilement appli-
cables, suite aux réformes 
législatives ayant abouti à la 
révision du Code forestier. 
Cela nécessite l’évaluation 
de leur actualisation et favori-
ser le renforcement de la liste 
des textes légaux à prendre 
dans le cadre de l’A.p.v-Fle-
gt.
Après avoir relevé les insuffi-
sances et les faiblesses des 
grilles de légalité forestière 
sur l’évaluation faite de la 
mise en œuvre de ces grilles 
de légalité du bois pour fa-
voriser l’amélioration de la 
gouvernance forestière, les 

Exploitation forestière

La société civile fait des propositions pour 
l’évolution  des grilles de la légalité du bois

A l’issue d’un atelier organisé du 24 au 25 février 2025, à l’Hôtel Saint-François de 
Paul, à Brazzaville, pour faire la lecture des grilles de légalité forestière des forêts 
naturelles et des plantations forestières au Congo, les organisations de la société 
civile ont identifié les nouveaux textes de lois qu’il faut prendre en compte, pour 
faire évoluer ces grilles de légalité du bois. Elles en feront la proposition au gouver-
nement, afin de favoriser l’amélioration de la gouvernance forestière à laquelle elles 
sont attachées. Les travaux de cet atelier se sont déroulés sous la direction de Mme 
Nina Cynthia Kiyindou Yombo, directrice de l’O.c.d.h (Observatoire congolais des 
droits de l’homme) et modérés par Maixent Agnimbat Eméka, président du F.g.d.h 
(Forum pour la gouvernance et les droits de l’homme).

conclusions ont amené les 
responsables des organisa-
tions de la société civile par-
ticipant à l’atelier, à réitérer 
leur engagement en faveur 
de la gouvernance forestière. 
«Nous avons identifié les 
nouveaux textes de lois qu’il 
faut prendre en compte qu’on 
va proposer au gouverne-

Le B.f.e (Bureau forma-
tion et emploi) a été ins-
tallé à Ouesso, suite à 

la signature, le 19 juin 2024, 
d’une convention entre le 
C.e.c.d (Centre d’encadre-
ment communautaire pour 
le développement), le F.j.e.c 
et l’O.n.g Essor. Ce bureau 
est un instrument qui va 
jouer le rôle de formation et 
d’insertion professionnelle 
des jeunes déscolarisés et 
non-scolarisés. Ses activités 
se traduisent par la mobilisa-

tion, la formation intégrale et 
l’accompagnement à l’inser-
tion à la fin de la formation. 
Lors de la cérémonie d’ou-
verture, Chrysostome Erick 
Nkodia, secrétaire exécutif 
du C.e.c.d, a dégagé l’im-
portance du rôle du Bureau 
de formation et emploi, 
en ces termes: «Pour les 
jeunes scolarisés, c’est aus-
si un centre de recherche, 
car le B.f.e dispose d’une 
connexion Internet dispo-
nible 24 heures sur 24. Pour 

les organisations de la so-
ciété civile, ce bureau est 
un cadre de travail où elles 
peuvent organiser des popu-
lations de Ouesso. Le B.f.e 
reste un outil d’informations, 
d’échanges, d’orientation, 
de renseignement, de tra-
vail pour l’ensemble de la 
population. Le B.f.e est un 
instrument mis à disposition 
de toute personne désirant 
venir travailler, organiser 
des réunions ou ateliers». 
A son tour, Sylvain Rameau 

Bemba, coordonnateur des 
programmes, représentant 
le secrétaire général du 
F.j.e.c, a expliqué que «le 
bureau de Ouesso est appe-
lé à recevoir, pour la durée 
du projet, cent jeunes dans 
plusieurs corps de métiers, 
après une longue mission 

F.j.e.c (Forum des jeunes entreprises du Congo)

Ouverture officielle d’un bureau 
de formation et emploi à Ouesso

Le F.j.e.c (Forum des jeunes entreprises du Congo), en partenariat avec 
l’O.n.g française Essor, a, officiellement, inauguré, le samedi 1er mars 
2025, un bureau de formation et emploi à Ouesso, commune et chef-lieu 
du Département de la Sangha. L’ouverture de ce bureau est intervenue 
dans le cadre de la mise en œuvre du Projet de promotion de l’entrepre-
neuriat agricole, para-agricole et urbain, auprès des jeunes et de renfor-
cement de la société civile congolaise «Emateli», dans le Département 
de la Sangha. Ce bureau servira de plateforme d’accompagnement pour 
les jeunes en quête d’opportunités professionnelles. Il proposera des ser-
vices d’orientation, de formation, de coaching et de mise en relation avec 
les entreprises locales.

d’identification des métiers 
porteurs et de potentiels 
maîtres artisans et de mobi-
lisation des jeunes de 18 à 
35 ans». 
Sylvain Rameau Bemba a 
aussi lancé un message 
d’encouragement aux 
jeunes: «Chers jeunes, vous 

êtes dans un processus qui 
doit vous conduire à l’inser-
tion économique, sociale 
et professionnelle, dont 
vous êtes le seul maître. 
Il vous faut donc prendre 
conscience des enjeux liés à 
votre formation». 
Ouvrant le bureau, Jean-
Claude Biyo, secrétaire 
général du premier arron-
dissement, Nzalangoye, a 
déclaré que «l’ouverture 
de ce bureau répond à un 
besoin crucial de notre jeu-
nesse. Cette initiative salu-
taire intègre le programme 
de société du Chef de l’Etat 
qui, entre autres, a pris 
une résolution ferme pour 
relever les défis auxquels 
la jeunesse congolaise est 
confrontée. L’une des obli-
gations de l’Etat est de pré-
parer l’entrée des jeunes sur 
le marché de l’emploi. Les 
uns pour le secteur étatique 
et les autres dans le secteur 
privé. Il s’agit d’une œuvre 
de longue haleine qui doit 
retenir en permanence l’ac-
tion du gouvernement, parce 
qu’elle porte l’avenir de notre 
pays. Nous nous engageons 
à collaborer étroitement 
avec le F.j.e.c et l’O.n.g Es-
sor, pour assurer le succès 
de cette initiative».

Martin 
BALOUATA-MALEKA

ment, pour faire évoluer ces 
grilles de légalité», a confié 
Maixent Agnimbat Emeka, à 
la fin de l’atelier. 
Signalons que l’atelier a été 
organisé par l’O.c.d.h, en 
partenariat avec la R.p.d.h 
(Rencontre pour la paix et 
des droits de l’homme), dans 
le cadre de la mise œuvre du 
Projet «consolider la bonne 
gouvernance, lutter contre les 
illégalités», financé par le Bu-
reau britannique des affaires 
étrangères (Foreign office). 

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Les membres de la société à la fin des travaux

Pascal Niakékélé, président du P.d.r.c
«Nous prônons le changement 
de mentalités en tant que base 

de tout développement»
Président du P.d.r.c (Parti pour la démocrate et le réveil du 
Congo), parti d’obédience chrétienne, créé le 14 novembre 
2022, Pascal Niakékélé nous a accordé une interview dans 
laquelle il parle de son action politique. «Nous prônons le 
changement de mentalités en tant que base de tout déve-
loppement», déclare-t-il, pour parler de l’idéal qu’entend dé-
fendre son parti. Interview!
* Monsieur le pré-
sident, votre parti 
s’appelle «Parti 
pour la démo-
cratie et le réveil 
du Congo». Le 
mot réveil revêt 
plusieurs as-
pects: réveil éco-
nomique; réveil 
culturel voire poli-
tique. De quel ré-
veil s’agit-il, pour 
votre parti?
** Le réveil du 
Congo concerne 
tous les do-
maines de la vie: 
politique; écono-
mique; religieux; 
culturel; social, 
etc. Nous prônons le réveil intégral du Congo. Je suis un 
acteur politique dans mon pays, qui pense que notre so-
ciété doit évoluer et cela ne se limite pas seulement dans 
le domaine politique, mais aussi dans le domaine écono-
mique et social. Nous prônons tout ce qui a trait à la bonne 
gouvernance et au changement de mentalités, parce que si 
les mentalités sont dans un carcan d’obscurantisme, c’est-
à-dire ne tiennent pas compte de la bonne gouvernance, 
de la bonne gestion des choses, il n’y aura pas d’évolution. 
Pour dire simple, il n’y aura pas de changement, s’il n’y a 
pas de changement de mentalités. Nous prônons le change-
ment de mentalités en tant que base de tout développement, 
de toute évolution. Etant donné que nous sommes dans le 
domaine politique, le réveil doit commencer par la prise de 
conscience des hommes politiques. Aujourd’hui, si le po-
litique comprend qu’il faut mettre un terme à la corruption 
et à tout ce qui constitue les anti-valeurs, je pense que les 
choses vont aller de mieux en mieux. Voilà pourquoi nous 

(Suite en page 9)

Pendant l’ouverture officielle du bureau

Pascal Makékélé, président du P.d.r.c.
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Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté !

L’attitude hautaine qu’ont affichée il y a quelques jours, 
le Président américain Trump et son Vice-Président 

Vance des Etats-Unis d’Amérique, super-puissance, 
envers leur hôte, Volodymyr Zelensky, Président de 
l’Ukraine, état souverain agressé, a éberlué les citoyens 
du monde dont nos amis communs, Itoua, Mboungou, 
Tati et Yakamambu qui en sont restés cois.
L’attitude arrogante du Président et du Vice-Président 
américains leur rappelle l’histoire de la guerre du Pélo-
ponnèse par laquelle l’historien grec, Thucydide, relate 
un débat entre les Athéniens et les habitants de l’Île de 
Mélos, située dans le sud de la Mer Egée, à l’est de 
Sparte. Ce dialogue est emblématique du conflit entre 
raison morale et raison du plus fort. Les Athéniens exi-
gent que les Méliens se soumettent et paient un tribut, 
sous peine de voir leur cité détruite. Les Méliens affir-
ment leur droit de rester neutres, faisant appel au sens 
de la justice des Athéniens et à leur compassion envers 
une petite cité pacifique et sans défense. Les Athéniens 
répondent sèchement que la justice ne s’applique pas 
entre puissances inégales, et mettent le siège devant 
Mélos comme ils avaient menacé de le faire ; ayant af-
famé la ville et obtenu après plusieurs mois sa reddition, 
ils tuent les hommes en âge de se battre et réduisent en 
esclavage, les femmes et les enfants. 
Les Etats-Unis d’Amérique, cela va sans dire, sont les 
amis de plusieurs états du monde. Mais ce n’est pas 
une raison, lorsque le Président Donald Trump et son 
Vice-président commettent une action qui choque notre 
morale pour ne pas la leur reprocher. Qu’importe de 
plaire ou de déplaire aux Etats-Unis d’Amérique, même 
s’ils sont une super-puissance. Le Président Zelensky 
de l’Ukraine qui a mis en tete, sa dignité et celle du 
peuple ukrainien, nous a appris pourtant une chose, 
c’est qu’il faut être intraitable dans la mesure où l’on est 
faible et démuni, qu’il n’y a pas d’autre façon que, non 
seulement de se faire respecter, mais encore de vivre. 
Malheureusement, selon certaines informations, le Pré-
sident Zelensky, tenterait, lui, de ne pas complètement 
se brouiller avec les Américains. Il aurait réaffirmé être 
prêt à signer l’accord sur les minerais, négocié avec les 
Etats-Unis d’Amérique. Ce, peut-être suite aux pres-
sions du Président Trump. Comme quoi, la loi du plus 
fort est toujours la meilleure comme nous le rappelle 
Jean de La Fontaine au 17ème siècle dans la fable «Le 
loup et l’Agneau».  A ce propos, il a ajouté aussi que 
les rapports de force sont d’abord fondés sur des diffé-
rences entre capacités physiques. Avant lui, Machiavel 
a estimé au 16ème siècle: «Les rapports de force sont 
inéluctables: le plus faible n’est jamais assez fort pour 
prendre l’avantage sur son adversaire». Décidément, il 
n’y a toujours rien de neuf sous le soleil. Comprenne qui 
pourra. Aurevoir et à bientôt !

Diag-Lemba.

Selon le promoteur, 
les «72 heures du 
Mayombe Ecorun» 

«sont à la fois une marche 
athlétique de vitesse et de 
fond, sur une distance totale 
de 126 kilomètres, en deux 
étapes,  dans le Mayombe: 
le premier jour, c’est l’étape 
qui va du Village Malélé,  au 
bord du Mayombe, au Village 
Pounga, dans le cœur du 
Mayombe, en passant par la 
montagne du Mont du Chaillu; 
le deuxième jour, c’est l’étape 
Pounga-Dolisie», a dit José 
Cyr Ebina, dans l’allocution 
qu’il a prononcée.
Il est prévu «trois étapes de 
trois kilomètres, spéciale-
ment dédiées aux enfants. 
Les deux premiers de chaque 
étape, un garçon et une fille, 
soit au total trois filles et trois 
garçons, bénéficieront d’une 
bourse sport-études de la 
part de la Fondation Charles 
Ebina Yomvoula», a-t-il pré-
cisé «Mais, avant cela, une 
session de formation des 
encadreurs aux métiers de 
sports, aura lieu à Brazzaville, 
toujours avec l’appui de nos 
partenaires», a-t-il ajouté. 
Au-delà, l’enjeu de cet évène-
ment sportif, c’est de lier sport 
et développement durable. 
«L’Association multisports 
Lion d’or a voulu donner à 

cette activité sportive, une 
sensibilité verte, pour concilier 
sport et développement du-
rable. En effet, on remarque 
que ces dernières années, il 
y a une tendance qui voit le 
jour dans de nombreux pays 
du monde, de lier le sport au 
développement durable. Car, 
d’une part, le sport est consi-
déré comme un outil puissant 
favorisant la cohésion sociale, 
la santé et le bien-être; d’autre 
part, le développement du-
rable est non seulement un 
facteur de bien-être pour les 
générations d’aujourd’hui et 
de demain, mais aussi un 
enjeu majeur pour l’avenir de 
la planète. Tout le monde doit 

donc en être sensibilisé», a-t-
il déclaré. 
Pour cela, le promoteur a loué 
du pays dans la protection de 
l’environnement: «Sous le lea-
dership clairvoyant de Son Ex-
cellence Monsieur Denis Sas-
sou-Nguesso, Président de 
la République, Chef de l’Etat, 
notre pays, la République du 
Congo, est aujourd’hui consi-
déré comme l’un des cham-
pions de la protection et de la 
défense de l’environnement, 
grâce aux multiples initiatives 
menées par le Gouvernement 
en matière de reforestation et 
de valorisation du Bassin du 
Congo, deuxième «poumon 
vert» de la planète, après 

Association multisports Lion d’or

José Cyr Ebina a lancé la troisième édition 
des «72 heures du Mayombe Ecorun»

Le président de l’Association multisports Lion d’or, l’ancien député José 
Cyr Ebina, a lancé, lors d’une soirée, mercredi 12 mars 2025, sur l’Al-
lée piétonne Charles Ebina, à côté de l’Hôtel Saphir, au centre-ville de 
Brazzaville, la troisième édition de la manche sportive dénommé «72 
heures du Mayombe Ecorun», qui, prévue au cours de ce mois de mars, 
aura lieu finalement les 25, 26 et 27 avril prochain, dans le Mayombe, 
sous le thème: «Courons et marchons pour la préservation de forêt et 
des peuples autochtones». C’était en présence du directeur général des 
sports, Jean-Robert Bindélé, du haut-conseiller de la communication, 
Joachin Mbanza, des représentants du conseiller politique du Président 
de la République, du conseiller au sport du Premier ministre, des diffé-
rents départements ministériels impliqués, du C.n.o.s.c (Comité national 
olympique et sportif congolais), de la Fédération congolaise d’athlétisme, 
des sociétés partenaires, des sponsors et de plusieurs invités.

l’Amazonie. Aux côtés de 
bien d’autres forces vives de 
la Nation, nous avons voulu, 
modestement, nous arrimer 
à cette dynamique verte, qui 
prend une importance consi-
dérable dans le pays. Permet-
tez-moi, en cela, d’adresser 
mes hommages à Madame la 
ministre de l’environnement, 
du développement durable et 
du Bassin du Congo, pour la 
bonne traduction qu’elle fait 
de cette politique de défense 
de l’environnement sur le ter-
rain, malgré les difficultés de 
tous genres. Je n’oublie pas le 
Ministère de l’économie fores-
tière, pour la mise en œuvre 
de l’afforestation et la refores-
tation qui nous invitent à dé-
velopper la culture du planting 
des arbres. Dans ce contexte, 
des activités liées au déve-
loppement durable sont as-
sociées à la marche sportive, 
comme la sensibilisation et le 
planting de 500 arbres par les 
coureurs, les marcheurs, les 
organisateurs et le public. Par 
ailleurs, nous avons recouru à 
la culture, pour rendre hom-
mage aux peuples autoch-
tones, par l’organisation d’une 
soirée culturelle».
Au cours de cette soirée, 
il y a eu dévoilement de la 
mascotte des «72 heures du 
Mayombe Ecorun», par le di-
recteur Jean-Robert Bindélé, 
alors que le village où a eu 
lieu la cérémonie est prêt à 
accueillir les participants à cet 
événement sportif, pour les 
inscriptions et les renseigne-
ments sur les modalités de 
participation. «Quant à moi, je 
vous donne rendez-vous dans 
le Mayombe, les 17, 18 et 19 
avril prochain», a conclu José 
Cyr Ebina.

Luze Ernest BAKALA

Jean-Robert Bindélé et José Cyr Ebina, après le dévoilement de la 
mascotte.

se détériorer. Les anti-valeurs 
comme la corruption, le vol 
des deniers publics, etc, ont 
fait une grande intrusion dans 
la gestion publique. Raison 
pour laquelle le président 
de l’association en appelle, 
une fois de plus, à la bonne 
gouvernance. Il souhaite 
que chaque institution joue 
son rôle, afin de «palier aux 
difficultés économiques et 
politiques qui persistent dans 
le pays, sans progrès signifi-
catifs pour les populations». Il 
a rappelé une expression du 
Président Marien Ngouabi, 
tirée de son discours du 23 
novembre 1971: «Il faut que 
ça change». Le président de 
l’A.a.b.m a aussi tenu à faire 
comprendre aux Congolais 
la nécessité d’oublier les fac-
teurs vains susceptibles de 

diviser le pays, afin d’aller à 
l’essentiel pour un bien com-
mun.
Signalons qu’au cours de 
cette commémoration, il y 
a une prestation de slam 
réalisée par Mavie Géniale 
Mangouandza, membre du 
«Parc enfant chic», un centre 
culturel basé à Madibou. 
L’A.a.b.m est une associa-
tion à caractère culturelle qui 
a pour vocation de valoriser 
les acteurs symboliques qui 
contribuent au développe-
ment de l’Afrique en général 
et de la République du Congo 
en particulier. Elle aborde des 
sujets d’ordre social, écono-
mique et politique sans dis-
tinction de races, de clans, 
de tribus ni de religions.

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU

(Suite de la page 6)
avons dénommé notre vision politique, «réveil du Congo», 
parce que nous voulons le développement et le changement 
dans notre pays.

* Deux orientations majeures guident votre parti, la pre-
mière «lève-toi, sois éclairé, car ta lumière arrive et la gloire 
de l’Eternel se lève sur toi». Comment intériorisez-vous ce 
verset biblique et le collez à votre action politique?
** Le P.d.r.c est un parti d’obédience chrétienne. Ça veut 
dire que nous prônons l’éducation chrétienne et cela nous 
rassure. En associant Dieu à nos affaires, nous allons réus-
sir. Voilà pourquoi nous pensons que nous ne pouvons pas 
écarter Dieu dans la gestion de notre parti et dans la vision 
que nous entretenons. Nous associons Dieu dans tout ce 
que nous faisons. C’est l’engagement d’un chrétien en po-
litique.

* Votre deuxième orientation, c’est: «Qu’est-ce que je dois 
d’abord faire pour mon parti, ensuite qu’est-ce que mon parti 
peut faire pour moi». Quel commentaire faites-vous de cette 
orientation?
** Aujourd’hui, le Congolais a une perception pas trop plau-
sible des partis politiques. Vous savez que le chômage, la 
crise, la conjoncture ont déformé un peu la mentalité des 
Congolais. Le jeune congolais pense qu’en adhérant à un 
parti politique, il va trouver des solutions à ses problèmes 
existentiels. Alors, nous disons: ce n’est pas cela. Lorsqu’on 

s’engage en politique, cela veut dire qu’on a une vision, on 
a des propositions à faire, on pense apporter sa pierre à 
la construction du pays. Au P.d.r.c, on a besoin de l’apport 
et de la disponibilité des chrétiens qui pensent être utiles 
au développement intégral de la Nation congolaise. Nous 
avons besoin du soutien de nos membres. Un militant doit 
d’abord se dire: quelle est ma contribution pour le rayonne-
ment de mon parti, avant d’attendre les retombées que le 
parti peut lui apporter.

* Quelle est votre obédience: le P.d.r.c est-il un parti du 
centre, de la majorité présidentielle ou de l’opposition et 
dans combien de départements, pour être conforme à la loi 
sur les partis politiques en vigueur?
** Dans un avenir proche, nous allons faire connaître 
l’obédience politique à laquelle nous appartenons. Des 
démarches ont été entreprises en direction de la majorité 
présidentielle, elles sont encore à l’étape des pourparlers et 
nous espérons que des accords vont être signés avec cette 
famille politique, avant que ne s’ouvrent les campagnes 
électorales.
Selon le dynamisme dont les dirigeants et les cadres du 
parti ont fait montre, le parti est présent dans sept départe-
ments sur douze à savoir: Pointe-Noire, Kouilou, Bouenza, 
Brazzaville, Pool, Cuvette-Ouest et la Likouala, avec mille 
membres.

Propos recueillis par
Chrysostome FOUCK ZONZEKA

(Suite de la page 8)
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Concept développé 
par la BCI Congo, 
pour honorer aussi 

bien ses clients que ses 
partenaires opérationnels 
une fois l’année, «BCI 
Partenaires» a connu sa 
première édition en 2023. 
Cette année 2025, c’était 
donc la troisième édition 
où la banque a dévoilé 
ses innovations dans les 
services à la clientèle et 
ce qui a marqué l’année 
commerciale, tout en affi-
chant ses ambitions mu-
tuellement bénéfiques. Le 
thème de cette édition est 
d’ailleurs basé sur cette 
idée: «Fédérer l’ambition 
et l’opportunité».

commerçants et les pra-
tiquants des professions 
libérales». 
Pour sa part, M. Ulrich 
Koudjoumé, Directeur du 
Développement Corpo-
rate, a fait sa communi-
cation sur les trois piliers 
fondamentaux de la BCI 
que sont la proximité, l’in-
novation-modernisation et 
la fiabilité de l’excellence. 
La troisième édition de la 
soirée «BCI Partenaires» 
est intervenue «à une an-
née charnière», selon M. 
Fortuné Louhou-Massen-
go, car l’année prochaine, 

la BCI va célébrer le 5ème 
anniversaire de son inté-
gration au Groupe maro-
cain BCP (Banque Com-
merciale Populaire). En 
attendant, beaucoup de 
transformations et de mu-
tations ont été réalisées 
au sein de la BCI Congo. 
C’est bien cette période 
riche en réalisations que 
M. Dupond Ebouilli, Direc-
teur Transformation et Ex-
cellence Opérationnelle, 
a racontée dans sa com-
munication sur le thème: 
«BCI Congo: de l’intégra-
tion à la transformation».

Troisième édition BCI Partenaires

Fédérer l’ambition et l’opportunité, 
pour être plus proches des clients

Après Brazzaville, la B.C.I (Banque commerciale internationale) 
a organisé, le vendredi 28 février 2025, à Pointe-Noire, la troi-
sième édition de « BCI Partenaires », la soirée de rencontre entre 
la banque, ses partenaires et ses clients, pour faire le bilan de 
l’année commerciale, renouveler la confiance envers ses clients 
et leur témoigner sa gratitude. Cette cérémonie a eu pour cadre 
la salle des banquets de l’Hôtel De Fez, au centre-ville de la ca-
pitale économique. Elle s’est déroulée sous les auspices de M. 
André Collet, Directeur général de BCI Congo, en présence de M. 
Geoffroy Dibakala, deuxième secrétaire du Bureau exécutif du 
Conseil départemental et municipal de Pointe-Noire, et M. Céles-
tin Apélé, conseiller économique du Préfet, représentant chacun 
son autorité de tutelle.

En effet, après la phase 
d’intégration en octobre 
2019, la BCI s’est lancée 
dans une série de ré-
formes et d’innovations, 
parmi lesquelles la mise 
en œuvre de l’aspect 
genre. Si bien qu’actuel-
lement, 52% des em-
ployés de la banque sont 
des femmes. Un véritable 
ancrage dans le dixième 
ODD (Objectif du Dé-

Sous la coordination de M. 
Fortuné Louhou-Massen-
go, Responsable Marke-
ting et Communication, 
qui a démarré la soirée, 
les cadres responsables 
de services au sein de 
l’entreprise se sont ainsi 
succédé à la tribune, pour 
présenter les innovations 
apportées dans les ser-
vices et les nouveaux 
produits suivant les dif-
férentes catégories de la 
clientèle. C’est ainsi que 
M. Médard Ngoulouki, 
Directeur du Développe-
ment Retail dont le focus 
était axé sur les offres 
destinées aux profession-
nels et TPE, les finan-
cements flexibles pour 
ces différents marchés ». 
Dans son exposé, il a ex-
pliqué que la BCI dispose 
de quatorze agences et 
déclare avoir signé 98 
conventions. La banque 
revendique un réseau de 
72 mille clients qui bénéfi-
cient de plusieurs produits 
dont «Pro croissance» 
qui constitue «un levier 
de croissance pour les 

veloppement Durable), 
promus par les Nations 
Unies, et qui vise à «pro-
mouvoir l’égalité entre les 
hommes et les femmes».
La communication de 
Mme Francine Ayouka, 
Business Manager en 
charge du Secteur institu-
tionnel, a été faite en com-
plément de celles de MM. 
Ngoulouki et Koudjoumé. 
L’oratrice a par exemple 
rappelé que BCI Congo a 
été retenue comme parte-
naire exclusif du système 
des Nations-Unies au 
Congo. 
Dans son mot de clôture, 
le Directeur Général, An-
dré Collet, a réaffirmé la 
volonté de sa structure 
d’être davantage proche 
des clients et des parte-
naires. En marge de ces 
communications, il a été 
remis comme à l’accoutu-
mée, des prix (chèques) à 
des lauréats des quiz lan-
cés par BCI à l’endroit du 
public. 

John NDINGA NGOMA

Fortuné Emmanuel LOUHOU - MASSENGO.

Médard NGOULOUKI.

M. André COLLET, Directeur général de BCI Congo.

André COLLET (à g.) avec les officiels pendant  la cérémonie.

Projet proclimat

Identification des paysages 
appropriés et dispositifs 

institutionnels
Il s’est tenu, vendredi 7 mars 2025, à l’Hôtel Saint François de 
Paul, à Brazzaville, un atelier de restitution des résultats de 
l’étude menée par le Cabinet F.r.m.i engineering forestier, pour 
«identifier les paysages appropriés et dispositifs institutionnels 
pour le Projet proclimat». Les zones identifiées se trouvent 
dans les districts ayant des aires protégées, comme le Dis-
trict de Pikounda et le District de Ntokou, avec le Parc national 
Tokou-Pikounda, dans les Départements de la Sangha et de 
la Cuvette, et les zones à forte concentration de populations 
autochtones, dans le Département de la Sangha et les ex-com-
battants dans le Pool.

Dirigé par Mexans Sosthène Mayoukou, coordonna-
teur du Projet proclimat, l’atelier s’est déroulé avec la 
participation de toutes les parties prenantes du pro-
jet, notamment l’Etat, la Banque mondiale et la socié-
té civile. Après le mot de bienvenue de David Maléki, 
spécialiste principal en gestion des ressources natu-
relles, représentant la Banque mondiale, partenaire 
stratégique du projet, Mexans Sosthène Mayoukou 
a présenté le projet en ces termes: «La République 
du Congo a obtenu, le 14 avril 2023, d’une part, de 
la Bird (Banque internationale de reconstruction et 
de développement), un accord de prêt d’un montant 
de 70 millions de dollars Us, et d’autres part, du Par-
tenariat mondial pour les paysages durables et rési-
lients, un accord de don d’un montant de 12 millions 
de dollars, soit un total de 82 millions de dollars Us, 
pour la mise en œuvre du projet de création des ac-
tivités économiques inclusives et résilientes face au 
changement climatique. A cela s’est ajouté un finan-
cement additionnel de 50 millions Us, de la part de 
l’Ida, en date du 8 décembre 2023, pour faire face à 
l’insécurité alimentaire, soit un total de 132 millions 
Us».
Présentée par Mme Catherine Vivien, l’étude dé-
montre que «les zones naturelles du Congo, en par-
ticulier les forêts et les aires protégées, fournissent 
une grande variété de services écosystémiques, tels 
que la protection de l’eau, le contrôle de l’érosion 
et la biodiversité. Ces zones sont cruciales pour de 
nombreux Congolais, car leurs moyens de subsis-
tance et leur alimentation en dépendent. Cependant, 
des pratiques non durables, telles que l’agriculture 
sur brûlis et la surexploitation du bois, ont conduit 
à la dégradation ou à la disparition complète d’un 
grand nombre de ces zones naturelles. En outre, le 
changement climatique devrait intensifier la dégrada-
tion des ressources naturelles, réduire la valeur des 
services écosystémiques et exacerber la pauvreté. 
Selon une étude récente, ces dommages pourraient 
représenter jusqu’à 3% du P.i.b du pays en 2030».
«Pour répondre à ces problèmes, le Projet de créa-
tion des activités économiques inclusives et rési-
lientes face au changement climatique, financé par 
la Banque mondiale, vise à renforcer la gestion des 
paysages, réduire l’insécurité alimentaire et ac-
croître le recours à des activités économiques rési-
lientes mises en œuvre par les communautés des 
zones ciblées». L’étude a été appréciée par toutes 
les parties prenantes, à la grande satisfaction du 
coordonnateur.

Narcisse MAVOUNGOU

Mexans Sosthène Mayoukou, coordonnateur du Projet proclimat



PAGE  11 - L’HORIZON AFRICAIN  N°2878 DU JEUDI 20 MARS 2025  

   culture

Intitulé, «Télévisions et mé-
dias sociaux au Congo. 
Positionnement informa-

tionnel et espace public 
(1990-2018)», le premier 
tome, préfacé par Bertrand 
Cabedoche, enseignant à 
l’Université de Grenobles, a 
été publié en décembre 2024. 
La critique en a été faite par 
le Dr Lambert Romuald Oko-
ty, ancien journaliste à Té-
lé-Congo et ancien collègue 
du Dr Jonas Charles Ndeke à 
l’Université de Grenoble.
Dans ce premier tome, d’un 
volume de 272 pages, divi-
sé en trois grandes parties, 
chacune comptant trois cha-
pitres, l’auteur livre une ana-
lyse approfondie du dispositif 
informationnel et du contexte 
socio-historique sur la pro-
duction de l’information au 
Congo, en s’appuyant sur les 
exemples de deux chaînes 
de télévision, D.r.t.v (privée) 
et Télé-Congo (publique).
Avec un volume de 206 
pages, le deuxième tome a 

pour titre: «Télévisions et mé-
dias sociaux au Congo. Ap-
propriation de l’information et 
espace public (1990-2018)». 
Il a été présenté par la Dre 
Marina Nziengui, venue de 
Libreville (Gabon), elle aussi 
ancienne collègue de l’auteur 
à l’Université de Grenoble. A 
travers ce deuxième tome, 
l’auteur questionne l’appro-
priation de l’information à 
travers les journaux télévi-

sés des chaînes nationales, 
transnationales et des mé-
dias sociaux. Il s’appuie sur 
400 questionnaires adressés 
aux téléspectateurs et inter-
nautes congolais.
Ces deux tomes s’adressent 
aux étudiants, doctorants, 
enseignants-chercheurs, 
professionnels des médias, 
décideurs politiques, afin de 
revoir la politique des médias, 
et aux animateurs des struc-

Livre

Le Dr Jonas Charles Ndeke a présenté 
les deux tomes de son ouvrage sur les médias
Docteur en sciences de l’information et de la communication 
de l’Université Grenoble Alpes (France), maître assistant Cames 
à l’Université Marien Ngouabi, Jonas Charles Ndeke a présenté, 
lundi 3 mars 2025, à l’Hôtel Radisson Blu, à Brazzaville, les 
deux tomes de son ouvrage intitulé, «Télévisions et médias so-
ciaux au Congo», publiés par les Editions L’Harmattan-France, 
dans «la série communication». Dans l’assistance, on relevait 
la présence de Jean-Pierre Ngoma, vice-président du C.s.l.c 
(Conseil supérieur de la liberté de communication), des admi-
nistrateurs-maires Privat Frédéric Ndéké (Talangaï), Alain Mi-
landou (Madibou), des parlementaires, des universitaires, des 
journalistes et des étudiants.

tures actives dans l’appui 
des médias (le régulateur et 
les associations profession-
nelles). Dans la salle, les 
questions et contributions 
suscitées ont montré l’intérêt 
du public pour ces deux ou-
vrages. 
Les deux tomes du livre du 
Dr Jonas Charles Ndeke 
peuvent meubler les débats 
entre professionnels, en 
matière de communication. 
Ce sont deux ouvrages pra-
tiques et issus d’un travail 
de recherche mené avec 
minutie, pour une analyse 
rigoureuse. L’auteur montre 
avec regret le désamour des 
téléspectateurs vis-à-vis des 
médias classiques au service 
du pouvoir, ayant des difficul-
tés à garantir le pluralisme, 
poussant les gens à se tour-
ner vers les médias sociaux. 
L’universitaire dresse un ta-
bleau sombre s’appuie sur les 
graphiques pour analyser les 
attitudes des téléspectateurs.
Il sied de souligner que ces 
deux ouvrages sont issus des 
travaux de doctorat obtenu à 
l’Université de Grenoble par 
l’auteur, qu’il rend accessible, 
pour permettre au plus grand 
nombre de comprendre la ré-
alité de la télévision, média 
classique, par rapport aux ré-
seaux sociaux au Congo.

Chrysostome
 FOUCK ZONZEKA

Les activités d’une 
entreprise d’édition 
consistent à recevoir 

un texte (manuscrit, tapus-
crit, bande audio ou vidéo, 
illustrations, graphiques, 
documents, etc), d’un au-
teur, le lire, travailler avec 
l’auteur pour le corriger, 
faire le classement des 
chapitres, sous-chapitres, 
des compléments de ré-
daction ou des change-
ments de parties entières 
du texte, procéder à la 
mise en forme finale du 
texte et à son montage en 
maquette qui sera impri-
mée, en trouver le code 
I.s.b.n (International stan-
dard book number) et/ou le 
code I.s.s.n («International 
standard serial number»/
Numéro standard interna-
tional normalisé), s’il s’agit 

d’une publication en série, 
rechercher une imprimerie 
pour l’impression quand la 
maison d’édition n’en pos-
sède pas, et placer le livre 
dans un réseau de distribu-
tion pour sa vente.
Une maison d’édition ap-
porte aussi sa plus-value 
au livre qu’elle édite, par la 
réputation de son label. Il y 
en a qui considèrent qu’une 
bonne maison d’édition ne 
fait payer l’auteur à aucune 
étape du travail d’édition; 
elle accompagne l’auteur 
dans l’amélioration de son 
texte, édite le livre et ac-
corde les droits d’auteur, 
une fois que le livre est mis 
en vente. Il s’agit ici d’un 
contrat classique que les 
maisons d’édition passent 
souvent avec les écrivains 
et les auteurs à succès. 

C’est ce qu’on appelle 
«l’édition à compte d’édi-
teur».
En effet, il existe en gros 
trois types de contrats 
d’édition. Les deux autres 
sont «l’édition à compte 
d’auteur» où l’auteur paye 
le travail de l’éditeur qui 
agit comme un prestataire 
de service, et il assure en-
suite la diffusion et la pro-
motion de son livre à ses 
propres frais. Au Congo, 
c’est ce type de contrat qui 
est le plus répandu.
Enfin, il y a «l’auto-édi-
tion», où l’auteur agit lui-

même comme un éditeur 
pour publier son livre, sur-
tout que les T.i.c (Techno-
logies de l’information et 
de la communication) le 
permettent; il corrige lui-
même son texte ou le fait 
par des tiers; il fait la mise 
en page, obtient le numéro 
I.s.b.n et publie son livre 
dont il assure la promotion. 
L’inconvénient est que, 
une fois que le livre, publié 
en auto-édition, est pla-
cé dans les rayons d’une 
librairie, il lui est difficile 
de rivaliser avec les livres 
publiés par des maisons 

Livre
Qu’est-ce qu’une maison d’édition?

Publier un livre suppose le passage par une entre-
prise qui s’occupe de la mise en forme du texte, 
son impression en livre et sa diffusion. Une édi-
tion est donc une entreprise qui a pour activi-
té principale, la transformation d’un texte en 
un livre imprimé ou aujourd’hui numérique. Ces 
activités se regroupent sous le terme de publi-
cation. Une édition est donc une entreprise de 
publication dont la spécificité fait qu’on l’appelle 
souvent «maison d’édition» ou «les éditions».

d’édition jouissant d’une 
bonne réputation.
Quoiqu’il en soit, publier 
un livre est le rêve de tout 
intellectuel, quand bien 
même beaucoup n’osent 
pas franchir le pas, parce 
que c’est un travail de 
longue haleine et un par-
cours du combattant. De 
plus en plus, c’est un 
challenge sur le plan finan-
cier, une fois qu’on a son 
tapuscrit, puisque dans 
notre contexte, on publie 
souvent à compte d’au-

teur. Raison pour laquelle 
il nous faut toujours recon-
naître le mérite de celui qui 
publie un livre. Même si 
être reconnaissant ne dis-
pense pas de le critiquer, 
suivant ce que le conte-
nu de son livre suscite 
comme impression. Mais 
ne soyons pas ingrats en-
vers les auteurs de livres, 
ils élargissent nos connais-
sances!

Jacques CULTURUS

L’administrateur-maire Alain Milandou (à gauche) s’est fait dédicacer ses 
deux ouvrages.

Une exposition lors de la foire du livre à Brazzaville,  en 2023.

Musique tradi-moderne

Un show à Brazzaville 
de Niska Soleil ou 

Reine Makoua, pour 
son retour sur scène

Après un congé sabbatique d’une année, la chanteuse congo-
laise Niska Soleil, appelée aussi Reine Makoua, est revenue sur 
la scène musicale, à travers un concert live, organisé le samedi 
15 mars 2025, à Brazzaville, en collaboration avec la plateforme 
Lord Market, coordonnée par Perly Dambenzet, et Edmond Hô-
tel. Avec ce show, Niska Soleil, la jeune chanteuse congolaise de 
22 ans, se dit «déterminée à raviver la flamme de sa carrière».

promis un retour impactant sur scène. Au rythme des mor-
ceaux comme «Mömi», «Mosse», «Zidane» ou «Mon com-
bat», elle a captivé et renouvelé l’admiration de ses fans, 
lesquels ont répondu présents par centaines à cet évène-
ment culturel qui marque son nouveau départ dans le monde 
musical congolais.
De son vrai nom Gelca Ongagna-Ondouma, Niska est une 
artiste congolaise, auteure-compositrice et interprète de mu-
sique tradi-moderne. Sa carrière débute en 2020, lorsqu’elle 
intègre le groupe de musique Kingoli universel de l’artiste 
Davy Kassa où elle joua plus de 20 concerts et prestations 
à travers le pays. Aujourd’hui, la jeune chanteuse de 22 ans 
évolue en solo. Elle a plus de dix chansons à son actif et 
chante généralement dans sa langue maternelle, le makua. 
Son style, le kingoli, constitue un art de musique et de danse 
qui se veut être un canal permettant de pratiquer la vertu, 
en demeurant au contact direct avec la nature. Soucieuse 
néanmoins d’innover, elle a lancé «l’afro-ngoli», un mélange 
de kingoli et d’afrobeat, un genre musical moderne issue 
d’un brassage de musique traditionnelle nigériane, de jazz, 
du «high-life ghanéen», de funk et de chant, accompagné de 
percussions et de styles vocaux. En tout cas, les concerts de 
Niska ne sont pas à manquer, pour voir ce soleil qui nous est 
venu de Makoua Penda.

Céleste Exaucé SINDOUSSOULOU

Le concert live 
de Niska So-
leil, la reine 
de Makoua, 
localité du Dé-
partement de 
la Cuvette qui 
l’a vu naître et 
qui a vu éclore 
son talent mu-
sical, était pré-
cédé par une 
conférence de 
presse donnée 
le vendredi 14 
mars, à Ed-
mond Hôtel, sur 
l’Avenue des 
Trois Martyrs, 
à Moungali, le 
quatrième ar-
rondissement 
de Brazzaville. 
Lors de cet 
entretien, la 
virtuose de la 
danse tradition-
nelle kingoli a Niska Soleil sur scène.
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SPORTS
Football

Des équipes du 
Congo-Brazzaville invitées 

à un tournoi à Kinshasa
Un tournoi de football sera organisé, du dimanche 1er au mer-
credi 4 juin 2025, au Stade des Martyrs, à Kinshasa, pour un ju-
bilé en hommage à un dirigeant sportif de la RD Congo, Jonas 
Mukamba Kadiata Nzemba, pour ses 94 ans d’âge et pour son 
immense contribution au développement du football dans son 
pays. Ce tournoi regroupe cinq clubs sportifs du Congo-Braz-
zaville, et également cinq de la RD Congo.

Pour ce qui est du Congo-Brazzaville, il s’agit des clubs sui-
vants: Diables-Noirs; A.c Léopard de Dolisie; Patronage 
Sainte-Anne; J.s.t (Jeunesse sportive de Talangaï) et Cara 
(Club athlétique renaissance aiglon). Les cinq clubs sportifs 
retenus de la RD Congo sont: Daring club Motema Pembe; As 
Vita-club; Tout-Puissant Mazembe; Aigles du Congo et Sanga 
Balende de Mbuji-Mayi. 
Le promoteur de ce tournoi de football, José Willy Lumbala 
Shambuy, a séjourné à Brazzaville, fin février, pour finaliser le 
projet, en rencontrant les dirigeants des équipes retenues.
Ce tournoi est organisé en mémoire de Jonas Mukamba Ka-
diata Nzemba, homme d’affaires et homme politique, ancien 
président de la Miba, la Societé minière de Bakwanga, spécia-
lisée dans l’extraction de diamants, ancien ministre et ancien 
ambassadeur, actuellement sénateur, dirigeant sportif et mé-
cène culturel qui a beaucoup fait dans la promotion du sport 
et de la culture dans son pays. Il avait réussi à faire gagner le 
seul titre sacré africain à Daring club Motema Pembe, en 1986. 
Le tournoi de ses 94 ans est très attendu par les équipes en 
lice qui entendent rivaliser de talents, pour accrocher le public.

Narcisse MAVOUNGOU

 Jonas Mukamba Kadiata Nzemba

La 23ème édition de la Coupe 
du monde a porté de 32 à 

48, le nombre de sélections 
participantes à la phase fi-
nale. La Zone Afrique y a 9 
places et les éliminatoires ont 
commencé depuis novembre 
2023, dans les 9 groupes de 
6 sélections mis en place 
par la Caf (Confédération 
africaine de football). Le 
Congo-Brazzaville fait partie 
du Groupe E avec le Ma-
roc, le Niger, la Tanzanie et 
la Zambie. La 6ème Nation, 
l’Erythrée, ayant déclaré for-
fait. La 5ème journée de ces 
éliminatoires se joue du 19 au 
22 mars, tandis que la 6ème 
journée se dispute du 23 au 
25 mars.
Malheureusement, comme 
on le sait, la République du 
Congo subit les effets de 
la suspension décidée par 
la Fifa, le 6 février dernier, 
contre la Fécofoot (Fédéra-
tion congolaise de football), 
en raison de l’ingérence 
du ministre en charge des 
sports, dans la vie de la fédé-
ration,  notamment à travers 
la mise en place de la Com-
mission ad hoc de la Féco-
foot, que la Caf et la Fifa n’ont 
pas reconnue. 
Le match contre la Zambie, 
prévu le 25 mars est égale-
ment annulé. «La levée de 
la suspension est soumise 
aux conditions suivantes: 

Éliminatoires de la Coupe du monde 2026 Zone Afrique

Les carottes sont-elles définitivement 
cuites pour les Diables-Rouges ?

La Coupe du monde de football 2026 se joue de juin à juillet 2026 
dans trois pays d’Amérique du Nord: les États-Unis (dans 11 villes); 
le Mexique (dans 3 villes) et le Canada (dans 2 villes). C’est la 23ème 

édition organisée par la Fifa (Fédération internationale de football 
association), après la 22ème édition tenue en novembre décembre 
2022 au Qatar et remportée par l’Argentine face à la France (3-3 
après prolongation) et (4-2 sur tirs au but). En raison de la suspen-
sion qui frappe la Fécofoot (Fédération congolaise de football) au 
sein de la Fifa, la participation des Diables-Rouges du Congo-Braz-
zaville est sérieusement menacée, après l’annulation du match 
contre la Tanzanie, prévu le samedi 22 mars, dans le cadre de la 
5ème journée des éliminatoires Zone Afrique.

redonner le contrôle total 
du siège de la Fécofoot, du 
Centre technique d’Ignié et 
des autres installations de la 
fédération au Comité exécutif 
de la Fécofoot, dirigé par M. 
Jean-Guy Blaise Mayolas, et 
à son administration; renon-
cer à toute tentative de chan-
ger les signataires autorisés 
des comptes bancaires de la 
Fécofoot et/ou redonner le 
contrôle total aux signataires 
reconnus par la Fifa et la Caf; 
déclarer invalide ou annuler 
toute décision, juridique ou 
autre, autorisant la Com-
mission ad hoc à exercer un 
contrôle ou une autorité quel-
conque sur la Fécofoot; coo-
pérer pleinement pour per-

mettre à la Fécofoot de gérer 
ses affaires courantes sans 
subir d’influence indue de la 
part de tiers», précise la Fifa.
Au lieu de respecter ces 
conditions, le ministre en 
charge des sports, Hugues 
Ngouélondélé, considère que 
la suspension est une oppor-
tunité de relancer le football 
congolais. Il a mis en place 
un groupe de travail dirigé par 
Jean-Michel Mbono,  ancien 
président de la Fécofoot, pour 
faire des propositions sur la 
relance du football congolais, 
tout en affirmant que la ques-
tion de la suspension, il s’en 
occupe lui-même. Mais, les 
deux courriers qu’il a adres-
sés, les 6 et 11 mars dernier, 

au secrétaire général de la 
Fifa et au Comité d’éthique, 
pour accuser le président de 
la Fécofoot de malversations 
financières, n’ont pas connu 
de réponse. La Fifa tient à son 
principe de ne pas négocier 
avec les gouvernements, sur 
les questions concernant la 
vie des fédérations membres. 
La fédération internationale a 
ses mécanismes de contrôle 
et un règlement intérieur, 
pour frapper ceux de ses 
membres qui se rendent cou-
pables de malversation finan-
cière. Elle n’attend pas qu’un 
gouvernement le lui signifie. 
Du coup, on peut dire que le 
ministre des sports se mêle 
de ce qui ne le regarde pas. 
Au contraire, en dénonçant le 
président de la Fécofoot au 
Comité d’éthique de la Fifa, il 
fait un acte d’ingérence dans 
la vie de la Fédération congo-
laise de football. C’est ce qui 
vaut au Congo d’être exclu 
des compétitions internatio-
nales. 
Conséquence, la participa-
tion des Diables-Rouges aux 
éliminatoires de la Coupe du 
monde 2026 semble tomber 
dans l’eau. A moins qu’en 
respectant les conditions po-
sées par la Fifa, la suspen-
sion de la Fécofoot vienne à 
être levée et que les matches 
annulés du Congo-Braz-
zaville soient reprogrammés. 
Autrement, les Congolais 
peuvent dire définitivement 
aurevoir aux éliminatoires de 
la Coupe du monde 2026 et 
au reste des compétitions. Il 
a été déjà disqualifié du Chan 
(Championnat d’Afrique des 
Nations) qui se tient du 2 au 
30 août prochain, en Tanza-
nie, Ouganda et au Kenya.

Jean-Clotaire DIATOU

V.club Mokanda, champion de la Zone B 
Débuté au mois de janvier 2025, le championnat national 
de football Ligue 1, organisé par la Commission ad hoc de 
la Fécofoot (Fédération congolaise de football) a pris fin le 
dimanche 16 mars 2025, au Complexe sportif de Pointe-
Noire, pour ce qui concerne la Zone B, avec V.club Mokan-
da comme équipe championne.
V.club Mokanda a survolé le championnat en enregistrant 
9 victoires sur les 9 matches programmés. A la dernière 
journée, il a fini par une victoire sur le Club des jeunes 
(4-1). 
Pour les autres matches, on a enregistré un nul entre 
l’Inter-club de Pointe Noire et le R.c.s.t (1-1). L’A.c.j.m a 
tenu en échec l’Ac Léopards de Dolisie (0-0). La rencontre 
entre le Fc Nathaly’s et Nico-Nicoyé s’est soldée par un 
nul aussi (1-1). En attendant les deux matches remis et 
quelques soient leurs résultats, le classement en tête du 
championnat restera inchangé. Ce sont plutôt les équipes 
du milieu et celles de la fin qui seront bousculées. 

Etoile du Congo, 
leader de la Zone A

Du côté de la Zone A, le leader, Etoile du Congo, a frappé 
fort en éclaboussant l’Aiglon Cara, par un score cinglant 

de 4-0. A deux journées de la fin du championnat dans 
cette zone, les Stelliens se sont rassurés pour décrocher 
la première place.
Pour les autres matches, l’As Juk (Jeunesse unie de 
Kintélé) a fait match nul avec Patronage Saint-Anne 
(0-0). Le Fc Racine l’a emporté devant l’Avenir football 
club. L’Inter-club a battu la J.s.p (2-0). La J.s.t (Jeu-
nesse sportive de Talangaï) est venue à bout de l’As 
Penarol (3-1). L’As Otohô a tiré son épingle du jeu face 
aux Diables-Noirs (1-0). La 9ème journée dans la Zone A 
se joue du 21 au 23 mars 2025.

Tournoi de play-off
Constitué de deux zones, le championnat natio-
nal va se terminer par un play-off. Ainsi, la Zone A 
compte 11 équipes (10 de Brazzaville et 1 d’Owan-
do) et la Zone B 9 équipes (9 de Pointe-Noire, 1 de 
Dolise et 1 de Madingou). A la fin du championnat, 
14 équipes seront retenues dont 8 de la Zone A et 
6 de la Zone B, pour un tournoi de play-off, afin de 
déterminer le champion.

Luze Ernest BAKALA

Championnat national de football Ligue 1

Fédération congolaise de natation

Jonas Kitémo, nouveau président 
de la Ligue de natation du Niari

Le président de la Fédération congolaise de natation, Alain 
Kounoumono, a procédé, samedi 15 mars 2025, à Dolisie, 
chef-lieu du Département du Niari, à la restructuration de la 
Ligue de natation du Niari. C’était au cours de l’assemblée gé-
nérale élective qui a abouti à l’élection de Jonas Kitémo au 
poste de président. Prochaine étape, la tenue des assemblées 
générales électives des ligues de natation du Kouilou et de la 
Bouenza.

L. E. B

Ligue départementale de volleyball de Brazzaville 

Le tournoi de mise en jambe 
se poursuit normalement 

La deuxième journée du tournoi de mise en jambe de la Ligue 
départementale de volleyball de Brazzaville s’est jouée le di-
manche 16 mars 2025, au Gymnase Henri Elendé, avec les 
résultats que voici: 
- Victoire de Renaissance contre Dragon 3-0 (Juniors hommes);
- Victoire de la D.g.s.p sur Inter-clubs: 3-0 (Séniors dames);
- Victoire de la D.g.s.p sur la J.c.m: 3-1 (Seniors hommes).
- Victoire de Renaissance sur Espoir: 3-0 (Séniors hommes).
La Renaissance et la D.g.s.p confirment leur domination avec 
des victoires solides. J.c.m a réussi à arracher un set face à la 
D.g.s.p, montrant une belle résistance. Les matches se sont 
déroulés avec une belle intensité, annonçant une suite promet-
teuse pour le tournoi. La troisième journée du tournoi de mise 
en jambe se joue samedi 22 mars 2025, toujours au Gymnase 
Henri Elendé, avec les affiches suivantes: 
- Inter-club vs D.g.s.p (Juniors dames);
- D.g.s.p vs Dragon (Juniors hommes);
- Inter-club vs Vbc Espoir (Seniors dames);
- D.g.s.p vs Cv Renaissance (Juniors hommes);

L. E. B

48 sélections à la phase finale de la Coupe du monde 2026


